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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 935 SEANCE 





1"° Séance du vendredi 20 juin 1952. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 


1. — Procès-verbal (p. 2075). it aise 


, La séar est ouverte à neuf heures et 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposli- 
tion de loi (p, 3075). 
1 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urzence, d'une proposi- 
pi ee , : nel ot +: PROCES-VERBAL 


lion de résolution (p. 3075). 


M. le président. Le procès-verbal de !a leuxième séance du 
jeudi 19 juin a été aftiché et distribué. 
3 : I n'y à pas d'observation ?.… 
6. æ Emploi de la main-d'œuvre étrangère dans des départements Le proces verbal est adopté. 
d'outre-mer. — Adoption, sans débat, d'un projet de loi (p. 3056). 


4. — Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat (p. 20%6), 


6. — Convention internationale concernant la protection du salaire. us 
PR mens. @bel, Q'un projet de lei (p. 2056). DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


7. — Suspension de la séance (p. 90%6). tetes 


Reprise de la ééance. M. le président. J'ai reçu de Mme Rabaté, avec demande de 
; ; discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à surseoir 

8 — Accord franco-polonais au sujet de créances financières fran- à toute augmentation de lover. 
Gaise. — Discussion d'un projet de loi (p. 3076), La proposition sera imprimée sous le n° 3745, distribuée et, 


M. Ramone * ® isai s'il ny a pas d'opposition, renvoyee à 14 COIIHISSION de la 
t, président de la commission. justice et de législation. (Assentiment.) 


Article unique du projet de loi: adoption. Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


9. — Prix imposés. — Discussion d’un projet de loi (p. 2077). 


er a président de la commission; Mme Poinso-Chapuis, cod. pe 

eur, 
pro DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
Discussion générale: M. Catroux. D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. M. le président. J'ai recu de M. Wasmer, avec demande de 


discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
M, — Ordre du jour (p. 3079). inviter le Gouvernement à accorder un secours de première 


*X «a1) 121 
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RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 


A! k et 1! Is rs de ses collt- 





I i ] Ù 10 relative aux 
( ts: 2 | M. « ] er et 


| ( portant révision des indemnités de 
Î | mseil général de la Seme; 3° de 
M | ere portant revision 
L 111 { 1° de Ai Le ) 

(LL eu vyues por int ImouI- 
fn, 13 ovrt h n 104% et des 

| ! { clat ix frui è mission et aux le m- 

[ (1 el ma S il ts 


l'ordre du 
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EMPLOI DE LA MAIN-D'ŒUVRE ETRANGERE 
DANS DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
conf nent à l'article 26 du règlement, du projet de loi 


2511) re | I de la main-d'œuvre étrangère dans 
| épartements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Riéur l À 11 

Je e« te l'Assemble r le] ige aux articles, 
L'A blé lu d e de passer aur arlu le $.) 


. — Dans Îles départements de ]la 
de la Mart iique et de la Réumion. il est interdit 


à toute personne d'engager ou de conserver à son service un 
étranger non muni de la carte de travail délivrée dans les condi- 
{ S qui dclerminées pal les arrêtés préfectoraux 


pri | à l'artich i ci-dessous. 


« 1 est également interdit d'engager ou de conserver à 
ervire étranger dans une calégorte professionneïle 
“ | ueéntionnée sur jadile carte, » 
Je mets aux voix l'article 1°, 
1 rlect 1°, us aux vour, est adopte 
« Art Lor que la carte de travail est délivrée pou la 
| ivre fois, elle doit mentionner la date ainsi que Hi durée 


du contrat de travail sur le vu duquel elle a été délivrée. 
ll est interdit à tout employeur d'embaucher directement ou 
termédiaire un travailleur étranger introduit dans les 


départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
liéu avant l'expiration du contrat de travail en vertu 


u tue! | à cl introduit 


Cette interdiction ne sera pa \ppli ble : 
« 1° Si le contrat de travail liant le travailleur étranger à 


L 
n premier employeur a été résilié par décision de justice 
« 2° Si une année est écoulée depuis l'introduction du tra- 
\ leur INMETOSSE , 
Si le travailleur est porteur d'une carte de présentation 
délivrée pur un service public de main-d'œuvre, après enquête 
uprés du précédent employeur dont les droits vis-à-vis du 


leur et du nouvel employeur sont réservés. 


« Art. 3 L'employeur qui aura contrevenn aux preserip- 
t | at P t et 2 ci {, is sera puni d'une amende di 


6.000 francs à 24.44X) frar métropolitains pour chaque infra 
state » (Ad pte } 


Art. 4 Des arrêtés préfectoraux, pris après consultation 
(A \ comm n départementale de main-d'œuvre et préal 
nt soun x ministres du travail, de l'intérieur et di 


igriculture, détermineront les conditions d'application de la 
ente loi, et notamment les conditions dans lesquelles seront 
| idopte 
{ 


ot les rtt el sera Organisé e « ntrole. 


M, le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet 


: mn À ” nrnirt dr 1! : sci nÀ #1 
1 ] ’ topl .) 









CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT LA PROTECTION 
DU SALAIRE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 












M. le président. L'ordre du jour appelle le vot 
conformément à l'article 36 du règlement, du ] 
(ne 1339 utorisant le Président de la Répul 
convention internationale n° %5 concernant Ja ] 
salaire, adoptée par Ja Cor férence internatior 
dans sa 32° session tenue à Genëse du $ juin au 2 















° 012 
Je consulte l'Assemblée sur Île ] 

L'Assemblée, consuitée, décide de passer à 1 
1 [1 


M. le président, « Article unique. — Le Présider 
blique est autorisé à communiquer au directeur gi 
bureau international du travail, dans les condit 
par la constitution de l'Organisation international 
la ratification de la convention n° 9 concernant la ] 
salaire, adoptée par la Conférence internationaie 
dans sa 42e session, tenue à Genève du 8 juin à 2 
1:49, et dont le texte est reproduit en annexe 

Je mets aux voix l'article unique du projet de ] 
(L'article uniqué du projet de loi, mis aux voir, 


ssage à l'arti 



















TS 





SUSPENSION DE LA SEANCE 






M. le président. L'ordre du jour appellerait Ja d 
per de loi autorisant le Président de la Répub lu 
‘accord entre la France et la Pologne, sur le règle 
Pologne des créances financières fr invaises, conclu à |} 
7 septembre 1951, puis la discussion du projet de loi 
l'article 37 de l'ordonnance du 30 juin 19435 relative 

Ces deux projets doivent être rapportés par la 
des affaires économiques qui poursuit encore ses 

Dans ces conditions, je propose à l'Assemblée de 
la séance, 

Hi n'y à pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue, 

(La seance, suspendue a neuf heures quaranl« Cinq Mu e 
est reprise à onze heures vingi-Cinqg minutes.) 


M. le président. Ja séance est reprise. 
























ACCORD FRANCO-POLONAIS 
AU SUJET DE CREANCES FINANCIÈRES FRANÇAISES 







Adoption d'un projet de loi, 







M. le président. L'ordre du jour appelle la di: 
projet de loi n° 2830 autorisant le Président de la Ré] 
à ratifier l'accord entre la France et la Pologne, sur |: 
ment par la Pologne des créances financières français 
clu à Paris le 7 septembre 1951 (n° 3705). 

La parole est à M. Ramonet, président de la commi: 
affaires économiques. 











M. Edouard Ramonet, président de la commission d' 
économiques. En l'absence de M. Jarrosson, rapporteur 
part à l’Assemblée des conclusions de Ja commis 
affaires économiques sur ce projet de loi. Mes ex! 
seront très brèves, 

Les modalités de l'accord conclu le 7 septembre 
la France et la Pologne sur le règlement par cell 
créances financières francaises n'ont fait objet 
objection de la part de votre commission qui a appt 
accord à l'unanimité, le 18 juin. Présumant que 
nimité se retrouvera au sein de l’Assemblée, je borne la °° 
observations et je laisse au Gouvernement, s'il | 


[l 


le soin de donner des explicaitons au sujet d( 








! 





' 












M. le président. Personne ne demande la paro 


L 





Cussion generate = 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la à 
L ArtICu un que. 

L'Assen blée, consultée, dé: ide de passer à la 
} 


7 nique.) 








t artict 
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M. le président. Je donne lecture de l'article unique: de marque étaient exclus di text qui | 16 
S £ H { s e con te puisqu i { HRPIERT ou! llure SV 
« Article unique. — Le Président de la République française pas dans 1 Le 5 - | = _ + etre 3 
est autorisé à ratifier l'accord entre Ja France et la Pologne, était trompe , d ‘ Re ES P” chine ou 
sur le règlement par la Pologne des créances financières fran- t agi À > où t TR +4 
çaises, conclu à Paris le 7 septembre 1951, dont le texte est "2 et ç" 9 n, : … \ : Fe es ee pos : dl ts 
£ à SG Î ' IX ue narque er ve unre on aussi ni ent À jure 1e 
é à la présente loi. » 2 P | 
apneze à la ne l'avis de la commission unanime, L Y à la une matiere sur 
Personne ne demande la parole ?.… iquelie il faut se pencher et légiférer r c'est er! 
* " . . . + . . . ! , L . nm"! ut Li L 13 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. — pas loujours — une source d'abus 
(L'artice unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) La commission à donc tenu à marquer, da en men 
dement, par un souei de précision, que les prix puise 
n'étaient pas l'objet du texte proposé et, par ur l d'efti- 
— 9 — cacité, qu'elle désirait voir intervenir rapidement ir 
celte matiere 
PRIX IMPOSES Restaient alors les pi X npo i i si . 
sionnelles, La commission a réaftirmé qu'à < i\ { it 
Discussion d'un projet de loi. là d'une partie d'un tout et que les prix imposi ‘u plus 
exactement les prix convenus ir ili igit plus à propres 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- ment parler ici de prix imposés n'étaient qu'un d ispectg 
jet de loi (n° 36N7) complétant l'article 37 de l'ordonnance le l'activité néfaste de certaines coalitions, que, d'autre part, 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix (n° 3718). l'action sur les prix à la hausse, puisque c'est dan T plique 
“ * Le | ] 1 14! 1 t Li 
La parole est à M. le président de la commission des affaires quo 5e pi le texte Au Goux nen élait pa { 
» } lors I s } t et us s 
économiques. le fait di AIuOons, En pouva 1 ) 
N. S j poies ou « [uas Int 0) : dt trous { | \ises 
M. Edouard Ramonet, président de la commission des affaires dans le texte gouvert Le + qu'a nn lei it t 
économiques. Mme DE a été désignée comme rap- à la fois interférer dans le rapport général sur la matièr nt 
vorteur du projet de loi ter ant à compk ter l'article 37 de elle a longuement discuté et qu'elle a voté, pui nvris 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix. l'ensemble du problème et peut-être laisser dangereusement 
La commission des affaires économiques a poursuivi hier hors de son cercle les plus gros faut : de trou Los le 
et ce matin l'examen_ de ce projet qu'elle a approuvé par domaine des prix, risquant de n'att nd 
13 VOIX contre y, avec à abstentions. \ : É lu moins - int fois Î plus q le lamy etne 
Mme Poinso4 hapuis a té chargée le la rédaction d'un La commission a dort tenu à marquer, en à rd d eurs 
rapport sucecinct ten lant à préciser très exactement les con- v les déclarations qui lui ont été fait | nom du Cottvére 
ditions dans lesquelles ce vote est intervenu et l'esprit dans nement, que si de raisons d'urs lons l'act # 
lequel s'est prononcée la commission. plesse et de rapidité dans l'exécutio pouvaient fa er 
M. le président. La varole est à Mme Poinso-Chapuis, rap- au G uvernement, dans le chere de sa politique, a 
porteur de la commission des affaires économ jues, trument qui soit immédiatemetr i Sa dispositio it 
n É > pas pour aulant noncer à trailer le probléme d'et ul 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur de la commission Par suite, selon elle, la disp sition qui nous su ird'hul 
ies affaires économiques. Je m'excuse auprès de nos collègues proposée doit être considérée, d'une part, nine une pre 
de ne pouvoir leur présenter un rapport écrit, La commission mière étape et, d'autre part mme une fraction d'i tout. Et 
venant de terminer ses délibérations, on est en train de pro- pour que cette disposition ne risque pas de se trouver, par le 
céder à une première frappe des quelques notes qui pourront jeu même des débats parlen ére s pposition avec la 
être ultérieurement distribuées. s rédaction d e tout, il convient d Der, 2: x 
La commission des affaires économiques à tenu ce matin uné commission, que cette première partie d'une action contre les 
séance supplémentaire dans les conditions suivantes. ententes devrait sous sa forme présente s'effacer, et disparaitre 
Mercredi dernier elle avait été saisie hâtivement d'un texte lorsque serait mis en place le système intégral 
polycopié qui lui fut distribué au commencement de ses tra- C'est pourquoi la commission a voté, à la majorité, un amene 


vaux, de telle sorte qu'aucune étude préalable de ce texte 
n'avait pu être faite. 

Désireuse de ne point retarder le débat, et soucieuse de 
déférer au désir exprimé par M. le président du conseil d'une 
discussion rapide du grojet qu'il avait déposé, la commission 
en a délibéré immédiatement dans sa séance de mercredi 
après-midi. Sa délibération n'est aujourd'hui plus valable, nous 
le reconnaissons, car il semble s'avérer, après la réunion 
supplémentaire qu'elle a tenue ce matin et les déclarations 
d'un commissaire du Gouvernement, que la commission tout 
entière, je dois le dire, s'est trompée sur la portée et le sens 
du texte qui lui avait été soumis, ce qui permet de penser — 
car l'unanimité dans l'erreur est tout de même un critère — 
que le texte n'était pas très clair. 

La commission avait cru comprendre mercredi que ce texte 
visait ce qu'on appelle les « prix imposés » et qu'il s'appliquait 
d'une manière générale aux prix imposés verticalement, c'est-à. 
dire par les producteurs aux distributeurs, tout aussi bien 
qu'aux prix fixés par les ententes. 

Dans un premier rapport, elle avait done retenu le projet 
gouvernemental en tant qu'il portait sur les prix imposés par 
les producteurs aux distributeurs, matière qui n'a fait l'objet 
jusqu'à ce jour d'aucune de ses délibérations et qui demande 
— elle en a été unanimement d'accord — une réglementation 
et une mise au point. 

Elle avait, en revanche, décidé de ne point retenir la partie 
du texte qui avait trait aux accords de prix, cette partie du 
texte Jui paraissant s’insérer dans le rapport d'ensemble sur 
les ententes professionnelles dont elle a longuement délibéré, 
qu'elle a adopté depuis longtemps et qui a été inscrit déjà 
plusieurs fois à l'ordre du jour de cette Assemblée. 

Les explications qui lui ont été fournies ce matin ont fait 
äpparaître clairement que le Gouvernement n'entendait nulle- 
ment traiter, dans le premier projet dont nous sommes saisis 
‘ujourd'hui, des prix imposés sous la forme « de prix de 
marque », mais uniquement des prix imposés par des ententes 
professionnelles. 

La commission a donc été appelée à reviser sa position. Elle 
à exprimé le désir — et elle l'a traduit dans un amendement 
adopté à la majorité de ses membres — que, puisque les prix 








dement prévoyant que le texte dont nous étions ippeles à «is 
cuter ce matin dans les termes mêmes du projet gouverne- 
mental, n'aurait d'effet et de validité que jusqu'à la mise en 
application de la loi d'ensemble sur les ententes profession 
nelles et la liberté des marchés, ladite loi devant tervenir au 
plus tard avant le 31 décembre 1952 

De cejte manière, notre commission a conscience d'avoir 
dans le souci d'une lutte efficace contre les prix tu 1p élevés, 
apporté sa collaboration active à toute mesure qui pourrait 
être prise pour juguler les facteurs de hausse et, en mème 
temps, d'avoir assuré le vote ultérieur d'une loi d'ensemble qui 
lui parait absolument indispensable, à la discussion de laquelle 
elle ne saurait renoncer et qu'elle tient absolument à voir 
venir devant l’Assemblée immédiatement après le.débat actuel, 

La limitation qui figure dans le texte que nous avons voté 
ce malin et qui, je l'espère, deviendra loi, n'a pas d'autre 
sens que de marquer notre désir commun et unanime sur ce 
point. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Catroux. 

M. Diomède Catroux, Mesdames, messieurs, le Gouvernement, 
logique avec lui-même, entendant poursuivre son action sur 
les prix avant même que ne vienne le grand débat sur les 
ententes professionnelles, nous propose aujourd'hui un texte 
d'une portée restreinte pour agir sur certains prix 

Je crois que dans l’action présente poursuivie par le Gouvere 
nement, il y a une entative plus apparente que profonde, 

En effet, les raisons pour lesquelles les prix français sont plus 
élevés de 20 à 40 p. 100 que les prix mondiaux n'ont pas Jus 
qu'à présent être touchées par l’action gouvernementale. 

On nogs a dit que la chert ; des prix français par rapport 
aux prix mondiaux provenait, d'une part, d'un excès des inves- 
tissements publics et privés par rapport au revenu national et 
d'autre part, également, des charges du réarmement, 

Ces deux explications ne sont pas probantes. Je tiens à raps 
peler à nos collègues que l'ensemble des investissements publics 
et privés français par rapport au revenu national est très infé- 
rieur aux investissements de même nature par rapport à leur 
revenu national, des grandes nations occidentales, 
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C'est ainsi que le dernier rapport de l' O. E. C. E. établit que 
l'ensemble des investissements publics et privés français a 
himinué par rapport à 1%4 de 30 millions de dollars, alors 
que, au contraire, l'ensemble des investissements publics et 
privés en Allemagne occidentale à augmenté de 7%) millions 
de dollars, c'est-à-dire qu'en un an la différènce de capacité 
de production entre l'Allemagne occidentale et la France s'est 
sccrue de plus de un milliard de dollars. La Grande-Bretagne, 
galement, à augmenté ses investissements publics et privés 
de 4n) mullions de dollars et le Bémélux de 20 millions de 
dollars. Nous autres, nous avons amoindri notre capacité de 
produ-:ton. 

Done, on ne peut pas dire que la cherté des prix français 
provient d'un excès des investissements en France, investis- 
sements dont le montant global n'a atteint que 1.200 milliards 
de francs au cours de l'année dernière pour un revenu natio- 
hal de 12.000 milliards de francs. Il y a donc là une première 
erreur 

On nous a dit également que l'effort de réarmement pour- 
suivi pur la nation était une des causes de la cherté des prix. 
C'est inexact, I à été maintes fois démontré, notamment au 
cours du grand débat sur la défense nationale qui vient de se 
terminer, que la France, en faisant son effort dans le cadre 
des nations occidentales, n'était pas la seule à réarmer. 

Si nous considérons l'effort de réarmement poursuivi par 
les autres nations, nous constatons que si nous nous plaçons 
à un niveau honorable, mais insuffisant, les autres nations 
ont effectué un effort identique, parfois supérieur au nôtre, 
sans que leurs prix intérieurs aient subi des hausses aussi 
considérables que les nôtres, 

Par conséquent, les deux raisons invoquées pour nous faire 
roire que les prix français sont supérieurs aux prix mon- 
diaux en raison des investissements et de la politique de réar- 
imement sont erronées, 

En fait, l'élévation des prix français de 20 à 40 p. 100 par 
rapport aux prix mondiaux est un phénomène particulier à Ja 
France. Ses trois raisons, nous pouvons les énumérer. 

D'abord, nous avons un régime du salariat qui aboutit parado- 
xalement an fait que, d'un côté, le salaire directement remis à 
l'ouvrier ne Jui permet souvent pas de vivre dans des condi- 
tions suffisantes, alors que les charges du salaire qui incombent 
à l'entreprise sont excessivement élevées, le salaire indirect 
représenté par la part de la sécurité sociale étant de 39 à 
42 p. 100, 

Je vous le demande, mes chers collègues, peut-on dire que le 
salarié français reçoit de la sécurité sociale un avantage sup- 
plémentaire de 42 p. 100 par mois, alors qu'avec le salaire 
qu'il reçoit directement il Roit élever sa famille, faire face à 
ses charges de nourriture, de logement et d'entretien ? On ne 
saurait le prétendre. 

Il existe une seconde cause, qui est, aussi, extrêmement grave, 
de la cherté des prix français: c'est la part excessive de l’auto- 
financement dans les prix. 

A quoi est dû l’autofinancement au sein des entreprises en 
France ? Il est dû essentiellement au fait que, sous la pression 
de l'inflation, l'ensemble des capitaux disponibles sur Je mar- 
ché a été réservé à l'Elat et qu'il a été très difficile aux entre- 
prises, par suite de la politique gouvernementale, qui a été 
poursuivie pendant la dernière législature et au cours de celle- 
ci, de trouver auprès des banques les sommes qui leur étaient 
nécessaires pour assurer leurs investissements, Par conséquent, 
elles ont recouru à l'autofinancement pour une part supérieure 
à celle des entreprises de même nature dans les autres nations 
oct ble nt iles. 

Il faut une politique du crédit. Cette politique du crédit est 
indispensable, Si on ne la fait pas, il est vain de vouloir pré- 
tendre que l'on réduira, par des lois et par des textes, les prix 
francais, parce que c'est condamner une fois de plus l'ensemble 
de la production française à la stagnation et à la déchéance. 

I faut revoir notre politique du crédit. Je n'insiste pas sur 
eelte partie, parce que je sortirais trop du cadre du débat, mais 
e tiens à dire que, là également, un effort considérable doit être 
fs t pour que la France ait enfin une politique de crédit qui lui 
permette de faire face à une production en expansion. 

Si nous n'avons pas celte politique du crédit, nous arriverons 
à cette hérésie de prétendre défendre la monnaie contre la pro- 
duetion! C'est d'ailleurs faute d'une telle politique que nous en 
arrivons là en France, aujourd'hui. 

C'est un fait: alors que des signes de crise générale se des- 
sinent dans toutes les économies occidentales, Ja France a le 
triste privilège d'être actuellement à l'avant-garde de Ja crise 
générale. Et cela depuis trois semaines ! 

La conjoncture économique française s'est renversée au point 
qu il appartient au Gouvernement et à l’Assemblée de prendre 
des mesures pour éviter que la crise ne provoque en France 
un effondrement général économique dont nous savons bien, 
les uns et les autres, quels en seraient, au bout du compte, les 
profiteur Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 








Il est, mesdames, messieurs, une autre raison pour laquel'a 
les prix francais sont plus élevés que les prix mondiaux. Flo 
réside dans le système fiscal français, avec ses 2.200 arti l 
sans parler des règlements d'administration publique. 

On nous a dit que, sur l'initiative du Gouvernement, re 
commission de la réforme fiscale est entrée en fonctions. } 
devait déposer son rapport le 1% mai dernier sur le bureau 
cette Assemblée. Nous sommes le 20 juin, et aucun rapport : à 
encore été déposé, 

D'après ce qui nous revient, par la presse, des travaux de !: 
commission, nous constatons que le grand projet de réforne 
fiscale qui devait nous être présenté s'amenuise de plus en 
lus, en raison des contradictions et des oppositions qu 
er jour au sein de la commission de la réforme fiscale. 

Je tiens à dire, au nom de mes collègues du groupe du r:< 
semblement du peuple français, et d’un certain nombre d'autr: 
collègues, que si nous ne nous atlaquons pas de front à l' 
semble de la réforme fiscale, nous allons, dans les mois qui 
viennent, accélérer la crise économique qui s'abat sur ja 
France. 

Il y à enfin, dans la politique de baisse des prix pour-1 
par le Gouvernement,  s éléments dont celui-ci n'est | 
maître. 

C'est un fait que la France est obligée d'importer 80 p. tin 
de ses matières premières autres que le fer. Elle doit, } 
conséquent, en dehors des territoires de l'Union fran 
s'approvisionner dans la zone dollar et dans la zone sterlin: 
Elle est obligée de faire un effort particulier en matière d'exprr- 
tation et de faire un effort de production tel qu'elle pu 
normalement faire face à la concurrence sur les marchés étrar:- 
gers de la zone dollar ou de la zone sterling. Or cela, elle ! 
l'a pas fait. | 

Par suite de la décision prise par le Gouvernement précédent 
et maintenue par celui-ci, de bloquer toutes les importa! 
afin de rétablir l'équilibre, plus apparent que réel d'ailleur 
la balance commerciale, les stocks détenus par les entrepris: 
loin de baisser, se revalorisent, la concurrence jouant norm- 
lement entre les entreprises pour assurer leur approvisionnt 
ment. 

Cela est extrémement grave, car il est impossible de y: 
tendre poursuivre une politique de baisse, si l'on me peut jus 
redonner un élan aux exportations françaises. 

Vous me direz, monsieur le président du conseil, que «ds 
mesures ont été prises en faveur des exportateurs, qu'ils 
notamment, été exonérés de certaines taxes, afin de pou 
pratiquer des prix commerciaux normaux à l'étranger. M 
examinons la situation actuelle. Les Etats-Unis eux-mêmes -e 
plaignent des mesures prises par le Gouvernement français «1 
menacent de frapper d'une imposition supplémentaire nos pr 
duits exportés sur leur territoire. Des mesures de rétorsion sont 
même prises par certains parlements étrangers, car nous 
sommes accusés de faire du dumping. 

Les mesures prises en faveur des exportateurs ont pour cell 
de faire payer par l’ensemble des contribuables français 
différence entre les prix auxquels se font les exportation 
les prix au gt à l'étranger. C’est donc en réalité une chui 
fiscale nouvelle. 

Enfin, monsieur le président du conseil, il est un dom: 
qui touchera un grand nombre de nos collègues, celui des 
produits agricoles, Lorsque votre Gouvernement, voulant | 
liter des baisses saisonnières, en a accéléré imprudemment «1 
injustement l'action, notamment lorsqu'il a décidé des 1m] 
tations de choc, de produits laitiers par exemple, il n'avait } 
wrévu et ne pouvait prévoir que le baromètre jouerait co! 
ui, que la sécheresse menacerait de compromettre nos récoltes, 
de même que la fièvre aphteuse attaquerait gravement le chep- 
tel. 

Si nous ne praliquons pas une politique de productivité «2 
cole, si nous nous bornons à une politique de baisse, 1: 
améènerons les agriculteurs français à réduire leur effort, : 
à-dire à les décourager, en leur faisant réduire la produ 
agricole nationale, ce qui augmenterait la cherté de la vie 

ll est certain que la menace que vous faites peser sur 
semble des agriculteurs français fait que vous n'obtenez | 
dans nos campagnes, pour votre emprunt, les résultats que \ 
étiez en droit d'espérer. Que cela vous soit un avertlissen 

Il faut, je crois, penser le problème de l’agriculture frar 
non pas sous le signe de la lutte entre la ville et la camps 
mais au contraire sous celui d’une amélioration générak 
niveau de la production française. 

Dans le découpage actuel de l'Europe en deux zone=, 
trouve que l’ensemble des pays de l'Europe occidentale t°t 
importateur de produits agricoles. La Grande-Bretagne, la 
dinavie et même l'Allemagne occidentale sont obligées d: 
venir leurs produits d'Amérique du Nord ou d’Australi 
les payer en dollars ou en livres sterling. 11 y a là, | 
marché agricole francais. une chance exceptionnelle. IL \ 
faut la saisir. 
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C'est pour cet ensemble de raisons qu'un certain nombr 
de mes collègues et moi-même sommes tres scepliques su 
l'effort entrepris par votre texte législatif afin de faire baisser 
les prix. 


Votre projet ne s'attaque pas au fond du problème. 1 

s'attaque ni aux réformes indispensables du secteur nationa- 

Jisé, ni à la réforme fis ile, Celle-ci, en admettant même qu'é 

soit suflisante, ne pourrait d'ailleurs produire d'effet que d'ici 

un an où un an et demi. 

Il ne s'attaque pas non plus à la politique du crédit, de facon 
les entreprises francaises 


( actuellement menacées d 
« ulement général puissent trouver le erédit qui leur est 
indispensable pour faire face à leurs tâches dans des conditions 
} res. 

11 devrait être bien entendu que le marché des capitaux n'est 
doit etre 


pas réservé à l'usage exclusif de l'Etat, mais qu'il 

au \ celui de la production car, en fin de compte, c'est la 
\duction qui supporte les impôts permettant à l'appareil di 

l'Etat de fonctionner, 


Monsieur le président du conseil, nous nous somm « 
du texte que vous avez déposé, Des amendements v ont él 
avportés par la majorité de la commission dé ifluires écono 
mn ques. Nous tenons à ces amendements. Si le Gouvernement 
Jes à epte et s'ils obtiennent l'approbation de l'Assembl 
nous voterons votre projet de loi, bien que celui-ci nous appa 
raisse comme un effort de propagande pour l'extérieur, par la 
presse el par la radio, plutôt que comme un eflort réel et pr a- 

que de baisse des prix. Ce n’est pas par la baisse, mais par une 
stabilisation des prix que les consommateurs de France, c'est 
à-dire tous les Français, pourront vivre dans des conditions 
satisfaisantes et normales dans notre beau pays. (Applaudisse 
ments à l'extrême droite 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


[= nue 
svanre, 


ou 00 — 
ORDRE DU JOUR 


M. ie président. Aujourd'hui, À quinze heures, deuxième 
géance publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales, 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 3687) comp 
tant l'article 37 de l'ordonnance n° 435-1483 du 20 juin 1945 
relative aux prix (n° 3718) — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur 

Suite de Ja discussion des interpellations : 

1° De M. Aumeran, sur le renouvellement, en Tunisie, d'une 
politique déjà pratiquée en Indochine et susceptible d'en- 
trainer de dangereuses conséquences pour Ja paix mondiale ; 

2° De M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sur les con- 
séquences qui doivent en être tirées; 

5” De M. Bartolini, sur les mesures illégales prises par le 
commandant maritime du port de Bizerte à l'encontre de huit 
ouvriers licenciés d'office et de douze chefs d'équipe révoqués 
de leurs fonctions pour avoir participé à la grève menée en 
protestation contre la répression sanglante exercée contre le 
peuple tunisien et pour le respect de ses légitimes revendi- 
cations; sur la violation du droit syndical, du droit de grève 
el des règles de licenciement en vigueur dans les règlements 
du port; sur les mesures que le Gouvernement compte prendre : 
a) pour Ja levée immédiate de tontes les sanctions et l'indem- 


t 


Hisalion équitable des euvriers et chefs d'équipe illégalement 








De M. ( 
\ { | 
qu il ent | 
" re et ! 
tes el { { 
MM e Ilat ct | 
force le rom leg 
pt i i 
6° De M. bror | t 
\ i | ‘I 
! 1 
{ { e 
lu el l À l 


N jh vu ] | ‘1 \ ' 
tude Æe ts l t | Ï 
véritablement le ll po 
fra 

9° De M. André D r | { 1 s en 
Jui , la l [REA l til } | 
Cap Bo sont 4 Î i netit hp] l 
Fra e et la Tu l | | 1 | 
gr l el 1 pl huge d 11 puy 

{ De M. Fonlupt-Es} il la I le en 
Fu e, sur les 1 s pris la res] imite 1 ré 
dent général de France à M < et sur Hiouvel | | ‘ 
le « iernement ent li rélabl entre Île wavernernent de 
Su Majesl le bev et le Gouvernem t fra us les 1 ons 
contiatites perrii ant l'acct progrt if de per. Fur e à L'auto- 


bone interne 
11° De M. Mitterrand, sur la politique que le Gouvernement 

compte suivre e1 

120 De M. Caillavet sur la polit que que le Gouvernement 
Discussion: EL. Du projet de loi relatif au contrôle des ent 

tes profes I. Des propositions de AS 


ionnelles 


''eitren tendant à réglementer li ententes économiques, à 
interdire celles qui cont contraire à l'intérêt général et à 
conférer À celles qui s'avérent heites un statut légal: 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser 10 
contrôle des ententes prof ssionneiles 5» de M. Louis Vallon 


et plusieurs de ses collègues sur le contrôle et la réglemet 
tation des ententes industrielles et 
0145. 93085, 3533, 3721. Mine Poin 


commerciales  (n 106, 
-Chapui rapporteur 


A vingt et une heures, 3° séance 


inscrites A 


publique : 
Suite des discussions l'ordre du jour de Îla 
deuxiéme séance. 

La séance est levée, 

La séance est levée à midi.) 

Le Chef du serrice de la sténographie 
de l'Assemblée nahonale, 

PAUL LAISSY, 
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COMMAIRE des présidents la fixation d'une nouveile date pour la su 
discussion: MM. Pinay, président du conseil; Giovoni, Pat , 
€. — Procès-verba ET Gaston Palewski, Fonlupl-Esperaber. — Rejet, au scrutin 
Discussion générale (suite): Mme Sportisse, — Clôture 
2. — Demandes « pou (hp, Ordre du jour déposé avec demande de priorité par M. Q l 
5 Rés ses dé ministres à des ques!ions orales Ip. 3081). plusieurs de ses collègues, 
heport d'office des questions de M. Senghor, de M. Mouchet, Ordre du jour déposé avec demande de priorité par M. \ 
dr M. Ameltier, de M. Soustelle, de M. Dumas, de M. Cagne. el les membres du groupe socialiste. 
Oueslion de M. Pierrard, au sujet de l'approvisionnement en Ordre du jour déposé avec demande de priorité par M. 6 1 
fer rond à bélon et en métaux non ferreux: MM. Louvel, ministre el les membres du groupe comimunisle. 
uc jusirie et du mmmerce: Benoist, Ordre du jour déposé avec demande de priorité par MM, ( 
O ion de M de Léotard, au sujet de gratifications et primes Rulew:ki, Fouchet, Dronne. 
alloutes à leur personnel par les entreprises nationalisées et la MM. Quilici, Verdier Giovoni, Fouchet, Vassor, Pinay, pre t 
sécurité sociale MM. Louvel, ministre de l'industrie et du com- du conseil. 
merce, de Léotard Scrutin sur la priorité de l'ordre du jour de M. Quilici: r 
Question de M. Dronne, au sujet du centenaire de Paul Scrulin sur la priorité de l'ordre du jour de M. Verdier: re. 
hourd: MM. Louvel, ministre de l'industrie el du commerce; L 
Lronn Scrulin sur la priorité de l'ordre du jour de M. Giovoni: rej 
Scruti - la priorité de l u jour de M. Gas 'aleushls 
Oue-lion d M Min) Z, au suje! des programenes el des horaires reje er . . P lorité q l'ordre du te d M. Gaston ; ; 
Q eiel. 
de l'enseirvnement du second degr LA André Marie, mmimstre - 
de l'éducation nationale; Minjoz, 6. — Excuse el congé (p. 30%). 
4. Prix imposé — Suile de la discussion d'un projet de loi 7. — Politique du Gouvernement en Tuuisie, — Reprise de la discuse 
p. JR sion d'interpellations (p. 3099). 
biscussion générale (suite MM. Alphonse Denis, Pinay, pré- Scrutin sur l'ordre du jour de M, Quilici: rejet. 
sident du conseil. eninistre des finanres. Clôture. Secrutin sur l'ordre du jour de M. Verdier: rejet, 
Art. 1 Scrutin sur l'ordre du jour de M, Giovoni: rejet, 
\mendement de M. Frugier: MM. Frugier, le président du con- Ordre du jour de M. Gaston Palewski (suite) : 
fe Retrait MM. Palinaud, le président, 
Amendement de M. Gazier: MM, Gazier, le président du con Scrutin sur la première partie de l'ordre du jour: rejet. 
se khamonet, président de la commission; Buron, Mme Poins<o- M. le président. 
appuis rapporteur tee! à 4 | LS ! ! | £ 
Chapuis, rap Re} tas Rappels au règlement: MM, Soustelle, Patinaud, le préside 
Pr A) va e res er 1 conseil A ; 
MM. Bouvier 0 le ] lent du conseil. Ordre du jour de M. Vassor et plusieurs de ses collègues. 
Adoplion, au scrutin, de l'article 1er, MM. Vassor, Robert Schuman, ministre des affaires étrang'res, 
Amendements de M. Fourvel, de M. Sauer et de Mme Eslachy, Mitierrand, Quilici. 
lemdant à insérer des arlicles iveaux: MM. le président de la Scrulin sur l'ordre du jour de M. Vassor: rejet. 
cor ho le presiden -- } res rrecevanies en l > ! t A nvi 5 
Ye es pd" É qe mon Decia ” es en veriu ee Nouvel ordre du jour déposé avec demande de priorité par M. Gas 
du gen | ton Palewski. 
Rappel au règlement: MM, Alphonse Denis, le président, : s 
| ! ; MM. Millerrand, Pinay, président du conseil. 
Art. 2 . . : : 
S'rulin sur l'ordre du jour de M. Gaston Pa ewski: rejet 
M, le présider ] iSe Mme Poinso - Chapuis, rapporteur; Ô 
M | tint Ordre du jour déposé par M. René Mayer. 
id le première par j , e. — Rejet de la MM. René Mayer, Quilici, Mitterrand, le président, 
€ ie partie Adoplion de la première partie de l’ordre du jour. 
# ensemble du rojet de k MM. Catrice. Gazier. Rejet, au serulin, de la deuxièsne partie de l'ordre du jour 
Adoplion de l'ensemble du projet de 1 M. le président. 
5 n I : j s L'incident est déclaré clos, 
{ { s — © t id Giscu 
8. — Ordre du jour (p. 3102), 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pro verbal de la première séance de 
ci y à été affiché et distribué, 
TU ‘y a pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopte . 


— 2 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les den les d'interpellation sui- 


Vault 

D M. P itbien, I es Jenteur inadni Lies qui t 
app rives dans le= Jugtin | des criminels de Luerrt hitle 1ielis 
a lement détenus d U> le: prisons iral Çauises et en paru- 
culier ceux du camp de Natzweillerstruthof délenus à Metz. 

be M. Desgranges, sur la polilique que le Gouverneinent 
( pe suivre en face de la grave crise textile Jui SCViIl dans 
plusieurs départements français. 

| M. Pierre Meunier, sur le relard ü“p}n lé au le pôt d'un 
] l de loi por lan uUlv:louratuion «de la sttUaliolu du rentiers 
viasetrs qe V'Elat, pro) { ylw, uivant la décision dt l'Assé bi Ce 
l male, devait interveiur avaut le 15 juin 1952, 

La date des débals sera tixée ulltéi irernenit 

= 4 — 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


minu<tres à des questions orales, 


rep nes des 


EPORT DE QUESTIONS 


| 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 


M. le ministre de la France d'outre-mer à la question de 
M. Senghor. 

Vais l'auteur de la question m'avant fait connaître qu'il 
he pouvait assister à la présente séance, et n'ayant pas dési- 
gne un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, 
conformément au troisième alinéa de l’article 96 du règlement, 


reportée d'office à la suite du rôle des questions orales, 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M, le ministre de 
l'agriculture à la question de M. Mouchet, 

Mais l'auteur de la question m'avant fait 
ne pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppker, cetle question est, 
conformément au troisième alinéa de l'article 96 du règlement, 
reporlée d'office à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
la défense nationale à la question de M. Arbeltier. 

Mais M. Je secrétaire d'Etat à la guerre m'ayant fait connaître 

| ne pouvait assister à la présente séance, cette question 
reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de 
ïluvle 96 du règlement, à l’ordre du jour de la séance de 
uiredi prochain, 
L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
Ublat à la présidence du conseil à la question de M. Soustelle. 
‘ Mais le secrélaire d'Etat m'ayant fait connaître qu'il ne 
Dourait assister à la presente stanre, celle question est repor- 
te d'office, conformément au 4° alinéa de l'article #6 du rég.e- 
Met, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

.ordre du jour appellerait la réponse de M. le président du 
Conseil à la question de M. Joseph Dumas. 

Mais M, le président du conseil m'ayant fait connaître qu'il 
Dé pouvait assister à la présente séance, cette question est 
Tepurice d’oflice, conformément au 4° alinéa de l'article 9% du 
Icglement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
f'intérieur à la question de M. Cagne. 

4 lais, en l'absence de M. le ministre, cette question est repor- 
du . en conformément au quatriéme alinéa de l'article 9% 
sbaie ement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 


connaitre 


qu'il 


q 
t 
1 
y 
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M. le président. la parole est à M, Be t pour 1! ire 

M e 1 stre 
d Il l À 

M. Charles Benoist. Vori- non 
tre que la question clait Ï ir! l Î ju | [ut [LR 
entreprises qui s éla:ent pair li tte silua i | par- 
a n | 

{ fticu | { is la 1} ju is 

t, mn touts lépend pas de vous, Non seulement 

: : ie méerits ' na 4 i ts des 
travaux qu'elles ext utent sont tr p ivent différés. De ceia 
aussi elles NE pla F4 ent. 

IL serait bon que M. le stre de la reconstructio eiile 
Il nous ipparait, à travers te silualion, q 14 1 
tion 1 à pas COTISOTN 4 pot e (ouvernenment la pot rite et 
le caractère de nécessite qu eut ] UE $ avoir, PUISŒU 
le Gouvernement semble peu se soucier de cette situation 

Les sinistrés aussi voudraient bien que le Gouvernement se 
preo cupât davantage de leurs intérits et songaät que les entre- 
prises ont besoin de ces matériaux dont vous parliez tout à 
l'heure. 

Il serait peut-être hon de moins der aux entreprises de 
œ rre et jius à cues 0 la re struction, Il est «4 tent 


£ 

que lorsqu'il s'agit de construire des pistes jo ir l'aviation et 

des camps, on trouve du béton, du fer, ilors 

qu'on n'en trouve pas pour la reconstruction. 
IL faudrait bien qu'on renversät cette politique 

les Français obtiennent e fin satisfaction in 
\pplaudi sements a l'extrême gauche.) 


e larvent 
arperin, 


P ur que 


ant les autres, 


GRATIFICATIONS ET FRIMES DES PERSONNELS 


NATIONALISFES ET DE LA SECURITE SOCIALE 


M. le président. M. de Léolard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : 
1° quelles sont les entreprises nationalisées, régies de l'Etat 
ou entreprises en dépendant, qui accordent à leur personnel 
soit un treizième mois de salaire en décembre. soit un treizième 
el un qualorzième mois de salaire en décembre et en juillet, 
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soil ur allocation de vacances on de fin d'année, fixe on 
ombre d'enfants à charge; 2° les mêmes 


variable, selon 
wrespondants en ce qui concerne la sécurité 


Tense gnements 

sociale et l'administration 
La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
ministre des finances et des affaires écono- 


suppléant de M 
aiq es 

M. Jean-Marie Louvel, ministr: de l'industrie et du commerce. 
Les banques de dépôt nationalisées doivent, en vertu de la 
convention collretive des banques, verser en fin d'année à leur 
personnel des gratitications qui ne peuvent être inférieures à 
Ur fois de trait ment. 

Electricité de France, Gaz de France, l'agence France-Presse, 
nationale de ven:e des surplus, alouent à leur 
personnel un treizième moi 

1 et * même des compagnies d'assurances nationalisées, 
où cet avantage se cumule avec une indemnité de vacances 
qui est fonction des charges de famille du personnel, 

La Banque de France et la banque de l'Algérie et de la 
Tunisie attribuent traditionnellement à leur personnel un 
treizième mois de salaire à fin décembre et ont, en outre, 
versé au mois de juin 1951 une allocation exceptionnelle égale 
à un demi-mois de traitement. 

Aucune allocation n'a été consentie dans les banques de 
dépôt nationalisées en juillet 1951 au titre de l'indemnité de 


En ce qui concerne personnel des organismes de sécurité 
sc iale, je précise qu'il bénéficie d'une prime d'assiduité égale 
au sixième des appointements, payable pour une moitié en 
lin d'annce et pour Fautre moilié, par quart, quinze jours 
après la fin de chaque trimestre 

Entin, les fonctionnaires de l'Etat ne bénéfkient ni du 
treizième mois, ni de la prime de vacances. Seuls les agents 
du secteur para-administratif peuvent bénéficier d'un treizième 
mois de traitemnet en fin d'année, sans d'ailleurs que cette 
mesure ail un caractère automatique. 


M. le président. la parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Je fais observer à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que le personnel de la sécurité 
sociale louche deux mois de salaire supplémentaires alors que, 
bien souvent, on nous à fait remarquer que cet organisme 
était en détivit 

Dans l'ensemble, les personnels des entreprises du secteur 
nationalisé, c'est-à-dire du secteur d'Etat, bénéficient d'un 
traitement privilégié par rapport à celui du secteur privé. 
(Applaudissements à droite et à l'ertrême droite.) 


CENTENAIRE DE LA NAISSANCE DE PAUL BOURDE 


M. le président. M. Dronne atlire j'attention de M. le ministre 
des affaires étrangères sur le centenaire de la naissance de 
Paul Bourde, créateur de la forét d'oliviers du Sud tunisien, 
et lui demande si des mesures ont été prises afin de commé- 
Mmorer cet anniversaire, spécialement en Tunisie. 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 


M, Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
Mmerce, La commémoration du centenaire de Paul Bourde a 
déjà fuit l'objet, en novembre 1951, d'une manifestation orga- 
miste à Paris pur le comité central de la France d'outre-mer, 
ou cours de laquelle notre résident général, le ministre tuni- 
sien de l'agriculture et M. Pierre Denoyer ont pris la parole 
ne évoquer successivement l'activité et les réalisations de 
‘au EH ire 

L Louer here lt <e préoccupe, en liaison avec le résident 


géncral de France à Tunis, d'organiser, dès que les circons- 
lances le permettront, une manifestation pour rendre à l'œu- 
vre de Paul Bourde un témoignage digne de sa haute valeur. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je vous remervie, monsieur le ministre, 
CEFLE Hot lue vous venez de nous donner. 

Je regrette que la manifestation organiste à Paris n'ait pas 


eu ifisanmument d'éclat 


J'ineiste d manivre toule partie ilière pour que le cen- 
lenaite de la nassarce de Paul Bourde soit commémoré digne- 
ment « lunisie et spéciaiement dans le Sud tunisien, d'une 
part, pour rendi in hommage mérité à Ja mémoire du 
pionnier q a redonné au SuJ tunisien la prospérité qu'il 


avait dans les temps antiques; d'autre part, dans l'époque 
troublée que nous traversons, pour attürer l'attention des 
Junisiens et du monde sur l'œuvre accomplie par la France. 

Letle œuvre mérite d'être spécialement rappelée aux néo- 
destouriens terroristes qui, eux, jusqu'ici, n'ont jamais rien 


C1 Ina:s n'ont su que détruire et :uer, 





PROGRAMMES DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


M. le président. M. Minjoz demande à M. le ministre 
l'éducation nationale quelles mesures il compte prendre - 
alléger les programmes et les horaires de l'enseignemen 
second degré de facon à mettre fin à la prolifération 
matières enseignées et à donner, ainsi, aux élèves, en 
temps qu'une solide culture générale, une vie de ! 
Lorimal. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Me: 
messieurs, la question qui m'est posée par mon honorabl 
lègue et ami, M. Minjoz, n'est pas nouvelle. 

Vous n'ignorez pas combien le ministre de l'éducation n 
nale est sollicité pur deux courants, à la vérité contradict 
Toujours inspirés par de très bons arguments, ies uns d 
qu'il faut, dans l'enseignement général, renforcer la part 
mathématiques; d'autres, celle de la langue française: d'a 
celle des langues vivantes: d’autres, celle du dessin « 
arts: d'autres, enfin, celle de la culture physique. Lorsqu: 
revendications, toutes légitimes, ont été exposées, ct 
même qui sollicitaient avec beaucoup de raisons valih 
l'extension de tel ou tel cours ou de tel ou tel enseignen 
revendiquent, avec non moins de chaleur et non moins de ! 
un allégement général des programmes de lJ'enseign: 
secondaire actuellement engorgés. 

A la vérité, il s'agit de faire, dans cette question comm 


! 


t 


toute autre, une assez lurge app'ication du bon sens et de la 


mesure. 

C'est pourquoi j'ai pensé qu'il était nécessaire de f 
reviser l'ensemble des matières traitées. Avec raison, M. M 
expose dans sa question qu'il n'est pas possible de t 
lus longtemps la prolifération des matières enseignées et « 
faut donner ainsi aux élèves, en même temps qu'une <o 
culture générale, une vie de travail normale. I1.s'agit « 
en quelque sorte, d'établir une équitable répartition de t 
les notions qui doivent être inculquées, 

Il m'est agréable de dire à l'Assemblée que, dès mon «rt 
rue de Grenelle, au mois d'août 1951, j'ai décidé de rem 
en cause la question des programmes et des heraires de l'4 
gnement du second degre. 

C'est ainsi qu'à la suite de la proposition formulée par 
conseil supérieur de l'éducation nationale, que j'avais <p 
lement consulté dans sa séance du 25 septembre 1951, un pre 
mier eflort a été fait. Le programme des sciences naturt 
dans les classes terminales a pu être allégé dés le pret 
octobre 1951. 

Dans la même séance — précisément pour répond 
l'esprit de Ja question de M. Minjoz — Je conseil supéru 
l'éducation nationale à émis le vœu que le problème d 
réforme du baccalauréat soit examiné de nouveau. 

À la vérité, la réforme du baccalauréat conditionne la ré] 
tition de toutes les questions de l'enseignement, I est évident 
qu'il faut préparer les enfants pour passer cet examen qui, à 
tort où à raison, tant qu'il exislera, sera tout de méme la 
forme discriminatoire pour les postes supérieurs. 

Par conséquent, la réforme du baccalauréat commande 
bien la répartition de l'enseignement que les conditions men 
de l'enseignement supérieur. C'est pourquoi j'ai prié la 
inission désignée par le conseil supérieur et présidée ] 
l'honorable M. Faral, administrateur du Collège de Franc: 
poursuivre sans délai le projet de réforme du baccalaurt 

Vous le savez, monsieur Minjoz, de nombreuses comm 
travaillaient en même temps, les unes à la réforme des élu 
classiques, les autres à la réforme des études de dro:t 
autres à la réforme des études de médecine. En réalité 
était conditionné par l'examen de Ja réforme préalable « 
tuelle du baccalauréat. Aussi, d'accord avec le conseil 
rieur de l'éducation nationale qui en a spécialement delil 
sur ma demande dans sa dernière séance, j'ai décidé de Jai--et 
en sommeil toutes les autres commissions qui examinaient | 
réformes éventuelles de tous les autres enseignements el 
prié la commission de M. Baral de statuer dans les mo 
délais sur la réforme du baccalauréat. 

En eflet, je désire que cette réforme soit appliquée des 
J'ai la satisfaction de pouvoir vous dire que, lors de sa jro- 
chaine réunion, qui aura lieu dans quatre jours, le 24 juin pro- 
chain, le conseil supérieur de l'éducation nationale exarminera 
la première conclusion de cette commission de réformt 
baccalauréat qui prévoit la création éventuelle d'une branche 
nouvelle. | 

Ainsi, mes intentions sont les suivantes: pousser très rapiuet- 
ment jusqu'à leur conclusion les travaux de la commissi 
réforme du baccalauréat; soumettre ensuite, immédiatermret 
ces conclusions, comme m'en fait obligation la loi qui reg! 
pouvoirs de l'éducation nationale en matière d'enseignement, su 












f 
ÿ 
à 
i 





NE œenti< 








Ge a ns 





: dite 


aÈÉET 








——— 











\ ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 JUIN 1452 3083 
——— _———. à 
'eonseil supérieur de l'éducation nationale; puis, aussitôt aprés, 
appliquer les propositions de la COMMISSION Qui auront ele « — 
acceplées par le conseil supérieur de l'édusation nationale. 
Quand nous La mm y ge ane 2 baccalauréat, mn PRIX IMPOSES 
en déduirons logiquement les conditions d'enseignement dans , : 
Le = cées et mA l'enseignement supérieur. Suite de la discussion d'un projet de loi. 
Je crois pouvoir donner aujourd'hui méme à M. Minjoz tous ii à ' 
les apaisements qu'il sollicite, puisque sa question qui com- M, le président. Lordre du jour app  S : 
wande une réponse precise concerne la réforme du bavcalau- Fe Pa ar Arr “pie ® . 7 is 
réat et que, précisément, celle-ci va recevoir sa premiere apph- "É | rh + ss «gt do colo os E sapccedh ob 18). 
ation. : astlc as , | GIscu | generee, 
” M. le président. La parole est à M. Minjoz. Dans Ja su li \ | e M À e 
M. Jean Minjoz. Meslame<, messieurs, je remercie M. Je Denis \pplaudissements à l'extréme gauche 
ninistre de l'éducation nationale de Va reponse qu'il a bien : j | . 
- ulu me faire. Vous constaterez avec moi que la question sou- = SUD Ps : Pertes ue à sde 
Jevée mériterait des débats d'une autre amyieur que ceux aux- un dos s £ ins LOE 4 mo rasée Rs peatass C'est we 
quels peut donner lieu une question orale, mais précisément ui où Set «+ - Né de Où à { — À 
Je système des questions orales a pour but, dans les quelques RS D ES CE D ie à Hi 
minutes qui nous sont imniparties, d'attirer l'attention d'abord du 7h ( À > à F « t - ré . pre t a. il 
Gouvernement, ensuite de l'Assemblée national et, par Ja VOlMII "+ ibter -=$ " à . su | i \! suite | ÿ 
uème de l'opinion publique sur certaines questions très impor- DS # À DS de dos ui M < 
lantes. : . A , . laines de nulliers dé tra a [EE * qe ntent ll | RL: 
Je comprends très bien que, aujourd'hui où tant de problèmes dans le pause Uoln s'exprime pe: | Mare dia 
de politique économique, financiere, sociale et exterieure retien- le TE D LU à ls nl pu pate 
nent l'attention du l'arlement, il suit difficile d'avoir ici des Te sd, mule dose ji ae > 
débats de l'ampleur de ceux que le Parlement à connus avant pig 
guerre où ces grandes questions ont été traitées par des hom- M. Pierre de Léonard. l'air le grec 
ce DE en parler beaucoup mieux que M. Alphonse Denis. Les organisations syndicales s clé if, 
Il est nécessaire qu'une modification soit apportée aux pro- sh ge gr se LE gars ve 
grammes de l’enseignement secondaire. PE Pr rom ue Mnsons c'oul RC x et 
Depuis des années on n'a fait que surcharger ces programmes. reve: Mobtiés dt D fontativs 1. | DS LE dus Te sus 
IH semble que l'on ait voulu qu'un jeune homme ou une vement éme (if pl ri pics: PPT 
jeune fille, à l'âge de quinze ou seize an<, au moment méme de L'i uiét de à lit d le TETE pal le «! 
terminer ses études secondaires, ait en tête toutes les connais- ri Fe : cement - + (Ta nn OV out | b 4 1 TU {! M . 
sances humaines, que ce soit au point de vue =cientifique, au ne É lu pouvoir | Sa d à ts un ue .e +. œ tt à : 
point de vue littéraire, au point de vue des sports maintenant de nombreux consommateurs se contentent d'ach es 
peut-être aussi au point de vue de l’enseignement technique, ment les produits indispensable ù train de vie auotidien 
ben que ce dernier enselsmement soit donné à part. tout en Se I pres r our nt éder à d h TR le ; 
D'où, comme je l'ai indiqué et comme vous avez bien voulu longue consommation “tels que les vêtements, | “haus< 
Je reconnaître, monsieur le ministre, la prolifération véritable- les ‘arti Le de In sons de” ha + 4 mic 1b near 1) « 
ment insensée des matières à enseigner, d'où des horaires de ses branches commerciales 04 DR Sa DC D . 
travail tels que les jeunes gens qui veulent travailler et ne pas clie: tèle ) ai none RM 5 hat | | sr NE 4 « | > 
passer leur temps à ne rien faire, sur les bancs des collèges et LR cunebede huous ls over Deocous 4 t et oui 
veces, ne disposent pas d'une seule minute et doivent souvent ne correspond d'ail re pas à la réalité des faits 
travailler sans arrêt plus de quinze heures par jour. Cette défianre s'exprime « emment par le peu il 
Un tel régime est inadmissible et contraire, nou seulement sement De à À « ni dun e "1 S es mire à l'en L nt Con Là 
aux règles de l'hygiène la plus élémentaire, mais aussi, comme écrit le journ ! Les 1 Leg d 1 17 rw | ” ni % vénéi enr 
vous le disiez vous-même, monsieur le ministre, au bon sens (ort bien” r meer er: « cela ne ad Le ! s. L' : pr 


el à la mesure. 

Partisans de ce que l’on appelle l'humanism®, nous pensons 
que l'enseignement du second degré doit avoir un seul objet, 
lnais essentiel, celui de donner aux jeunes gens une solide 
culture générale de façon, comme on l'a écrit et comme des 
voix plus autorisées que la mienne provenant notamment de 
l'enseignement secondaire ei de l’enseignement sapérear l'ont 
proclamé, à leur donner un esprit souple, agile, et ouvrir ce 
“ernier aux horizons qui leu: seront proposés. 

Monsieur le ministre, vous avez parlé du baccalauréat, C'est 
un problème qu’on ne peut pas traiter, vous le pensez bien, en 
quelques minutes. 

Comme l'a écrit M. Jacob, proviseur au lycée Jacques Decour, 
dans un article intitulé « À dt d'un humanisme moderne » 
publié dans un organe de l'éducation nationale, organe officiel 
{: crois: « I faudrait que la spécialisation n'intervienne que 
e plus tard possible. Jusqu'au premier baccalauréat: deux sec- 
&ions, l’une à prédominance littéraire, l'autre à prédominance 
scientifique pourraient suflire pour répondre à la diversité des 
üplitudes. » 

_Je ne veux pas parler de la querelle entre les partisans de 
l'étude des langues anciennes et ceux des langues modernes. 

crois que les uns et les autres ont raison, bien que, pour ma 
part, je sois partisan de l'ancienne méthode. Mais peu importe, 
èu point de vue du baccalauréat seulement, les moyens, pourvu 
qu on arrive au but. 

Cependant, je pense que deux baccalauréats, 

M. Jacob, pourraient suffire, Ensuile, un autre baccalauréat per- 
Mmeltrait d'orienter les jeunes gens vers les grandes écoles ou 
les facultés, | 

Aussi, monsieur le ministre — et je crois que l'Assemblée 
partagera ma facon de voir — il y a lieu, comme vous l'avez 
indiqué, d'alléger les programmes et les horaires. 

De cette facon seulement vous permettrez à l'enseignement 
ndaire, dit maintenant « du second degré » et qui a sa 
Taison d’être, de jouer son rôle, qui doit être, comme Montai- 
£n> l'a dit depuis fort longtemps, de former des tèles bien 


omme l'écrivait 


se 


lsites et non des têtes bien pleines. (Applaudissements à gau- 
cac.) 








emprunt, monsieur Pinay. 
M. Pinay comprend fort bien qu'il lui est de plus en plus 
lifficile 


de dissimuler la situation catastrophique où léconoms 
de wuerre, les énormes d penses nm laires entrai nt ! pays, 
Il menace de faire payer largement au peuple les  éch je 
sa pottique. 

L'indice du coût de la vie à Paris, calculé sur Ja base 100 
en 1938, enregistre entre le 15 mai et le 15 juin une baisse de 
0,47 p. 100 due presque exclusivement aux Variations stisrui 
niéres des produits alimentaires, Le maintien, au stade du 
détail, du prix des produits manufactures vient appo hi 
démenti à la c@mpagne savamment orchestr » Ja baisse 


Pinay ». 

Depuis le début de l'expérience, l'indice du coût de la vis 
n'a diminué, au total, que de 0,7 p. 100, soit une hau<-e de 
1,30 p. 100 du :5 mars au 15 ivril, puis des baisses de 1 p. HU 
du 145 avril au 13 mai et de 0,47 p. 400 du 15 mai au 15 juin, 

Autrement dit, la « baisse Pinay » à permis à un travaitleur 
qui gagne 30.000 francs par mois 
soire de 210 francs, tandis que le blorage des ilaires. résu'tant 
du fait qu'on ne lui à pas accordé hausse justitite de son 
salaire de 15 p. 100 par rapport à septembre 1451, La privé 
d'un gain supplémentaire de 4.500 franes par mois. 

M. Pinav a dû reconnaitre récemment à Strasbourg que les 
prix de détail n'avaient pratiquement pas baissé, Cette noue 
velle offensive de bluff à la baisse a pour objet d'empêcher 

| pensions 


l'éeconomiser la nime dérte 


toute augmentation des salaires, des traitements, des 
et des retraites. 

Le Gouvernement veut faire croire qu'il a trouvé le moyen 
de faire baisser efficacement les prix. H veut également assurer 
les profits et les superproftits au secteur capitaliste, liquider ls 
petites entreprises tout en essayant d'ortenter le mécontune- 
tement des travailleurs contre les petits commerçants. 

Le Gouvernement se rend parfaitement compte que les chasses 
moyennes comprennent mieux combien elles doivent être soli- 
daires de la classe ouvrière, l'amélioration du pouvoir d'achat 
des travailleurs étant la condition principale de la prospérité 
ds commerçants, 
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Le texte qui nous est proposé prévoit la suppression des 
prix ln l et du prix résultant des ententes profession- 
pe Lerti ivee un autre gouvernement vraument sOuCIEUX 
de ! lérét gentral, des mesures de cet ordre pourraient avoir 
une laine eflicacité, mais un LOU eruetueArt émanant du 
£ | patronat et des trusts ne peut prétendre prendre des 
pit { tre les grarw coalitionrs capitalistes, 

« Le gouvernement hbourgenis n'est que le conseil d'admi- 
| ‘ralin des CcormrmmniTres affa rte de la bourgeois »s à dit 
Marx. 

Dans l'Etat Cap taliste, en France, le Gouvernement de 
M. Pinuv est le représentant le plus authentique des grands 
trusts industrnls et des grandes banques, est, plus encore 
que ses prédécesseurs, le chargé d'affaire des grands trusts. 

C'est ce ministère de patrous de combat, d'administrateurs de 
sociétés, gérants ou délégués de l'industrie et du haut négoce, 


qui prébend partir en guerre contre les coalitions capitalistes. 
N'estcc pas vouloir prendre les Français gour des naifs ? 

loute la politique du Gouvernement à consisté à favoriser 
les à pri La li tes privilèges fiscaux de toutes sortes, armmistir 
fiscan mvestissement pour les grosses sociétés. D'ailleurs, 
le texte du Gouvernement prévoit des dérogatronis jour le = prix 
imposée, Il ne vise pas les prix de marque 1mposés, 


La politique constante du Gouvernement en faveur des gros- 


ses sovictés et des magasins à succursales multiples qui ont 
bénéticié, ces derniers temps, d'une intense publicité gratuite 
aux dépens des petits boutiquiers, montre que les textes seront 
api ue en réalité, contre les petites entreprises, notament 
le fleurs, les cordonniers et les tailleurs, 

Apr voir porté les premiers coups contre les paysans, 


le Gouvernement et sa presse désignent À la vindicte publique 
les détaillants comme les fauteurs de vie chère: la distribution 
surait la cause de l'échec de la baisse, disent-ils, Mais on évite 
de faire allusion aux superprofits des trusts, M. Pinay devrait 


nous parler de la période pendant laquelle il présidait à la 


haus eé scamdaleuse des cuirs 
N'a-t-il pas, ces jours derniers, aulorisé l'exportation des 
cuirs verts en vue d'en faire augmenter le prix ? A la suite 


de cette mesure, les cuirs verts sont passés de 8.500 francs les 


100 kilogrammes à 11.74) frames les 100 kilogrammes en une 
quinzaine de jou 

On parle des houtiquiers mais on ne fait rien contre les gros 
intermeéd es inulhes el onéreux comme les <heviHards, Au 
contraire \ vient de rétablir la carte professionnelle des pro- 
duuis fait daus le but d'interdire 1 ipprovisionnernent à Ja 


producuon. La politique du Gouvernement fait partie d'une 


ligrrre A1 le q s'est exprimée avec vigueur ces dernières 
älilit ka effet, durant l'occupation hitlérienne, le gouverne- 
ment de Yivh moven de ses fameux comités d 'orgamt-aliont, 
avait provoqué la fermeture de dizaines de milliers de houti- 
qu et dut irtisanaux en vue de draîner la chientèle vers 
les Pot Damov et les grands magasins à succursales mul- 
li] Dep in des coups les plus durs portés à la petite entre- 
] fut « mir L le pis Maver avi son prelevement 
ex | | Lle wutre d'inflation, 

A ec ujet, } observe qu'il N'a jarmais élé question, dans le 
projet d'am e, du coup d'éponge sur les pénalités encourues 


\- pu X € Lit ni au pre levement exceplionnel. 
Faut-1l rappeler que M. André Plulip préconisait la disparition 


l 
de 500.000 petites entreprises qu'il qualifiait, lors du débat 
du 7 juillet 1947, de « petits voleurs » ? 


M. Félix Gaillard, dans la Semaine Cccononuiqgue et finanmcicre 
qu'i fallait provoquer la fermeture de 
afin de rétablir l'équilibre 


ou 2 avril 194%, dectarant 


nombreuse { irepi es 


Quant à feu M. l'etseh il © exprimalt ainsi au mois dé 
Wars 149 Si nous restons fermes sur notre politique de 
res! Lion lu édit honis aurons 200404) faillites et mous 
aurons isa le marché. » 

Le 24 avril, le baron Guy de Rothschild, le banquier cosmopo- 
lite multimautiarduire et, entre autres pes lent de la Comp - 
La henmuns de fer du \ wrd. à pprouv x { la hquidati mm des 
| les et movennes entreprises, NM disait notamment : 


« 1 faut créer le culte du rendement — autrement dit, 


14 


intensilier l'exploitation de la classe ouvrière — il faut encou- 
rage: la concurrence intérieure et, plus encore, affronter ja 
concurrence éctrangere, Il faut accepter les conséquences d'une 


inéme là où elles impliquent la disparition des 
juaptes ou hien la concentration des petits en un gros plus 
rationnel. I faut que l'Etat, il faut que le Gouvernement, il faut 
que tous cessent de mettre leur patriuvtisime dans la préserva 
ion pure el sunple de ce qui existe. » 

Le Gouvernement à tenu à rassurer le haron de Rothschild 


telle attitude 


sur ses intentions. (Fzrolerwations et rires à dronte et sur divers 
bancs 
Son projet ne vise pas les trusts. Les loups ne se mangent pas 


entre eux 











A ce propos, Mine Poinse-Chapuis, rapporteur, à co: ) 
détuli dans l'exposé qu'elle à fait ce matin, détail qui : 
plus que le bout de l'oreille sur les intentions de M. Pr 

Nous avons demandé quels étaient ceux qne visait 
gouvermemental, élant donné que les groduits tru:! 
marque étaient hors de cause. Nous avons alors obserx: 
projet élait vide de sem, car, hors les produits de mar | 
n'existe pas d'autres prix imposés, 

I nous a été repondu que le texte visait les m 
ferrants et les coiffeurs. Les voiià bien, ceux qne le (, | 
ment veut atteindre, ces pelés, ces guleux d'où vienrm t 
Je mal! Ainsi, pour le Gonvernement, les fanteurs de \ 
ne seraient pas les trusts Boussac, Lesieur, Péchines 
boutiquier dun coin. 

Que le Gouvernement nons dise s'il frappera les mar S 
ferrante, les coiffeurs et les cordonniers ou si, au contra : 
texte vise les Boussar, les Lesieur, en un mot le< gro- 
listes francais. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Je désire, sur cette importante question, obtenir un: 


de M. le président du conseil, car 1 nous a été dit ce mat \ 
commission, par des voix autorisées, que Île texte visait en 
particulier les maréchaux ferrants et les coiffeurs, ! 
droite.) 


M. Antoine Pinay, président du conseil. Faut-il répond 
pareilles sottises Ÿ (Applaudissements à droite, — Erclan 
à l'extrême gauche.) 

Si vous aviez vraiment lu le texte, vous auriez pu 
qu'il vise les prix fixés par les syndicats et les entente: 
sionnelles, I ne vise pas les produits de marque. Il 
pas d'empêcher la firime Michelin de vendre des pneuim 
au mème prix dans tons les garages. I s'agit d'emp 
Eee quelle qu'elle soit, de fixer un prix unilorn 
{ 


! 


vus ses membres, quelle que soit la qualité — bonne . 
vaise — des produits. 

Contrairement à ce que vous avez dit, le texte peut . 
quer à de grands produits. tels que l'acier et les prod . 


mmiques. Il vaut pour toutes les ententes professionn 
fixent un prix umiforme, interdisant aux clients tout 
sion permettant d'obtenir un prix inférieur. 

M. Aïphonse Denis. 11 n'est pas question des coiffein 
M. le président du conseil. || n'e°t pas question sp 
des coiffeurs ou des maréchaux ferrants., Encore min 
est question de toutes les professions qui procédent à d 

cations uniformes. 
M. Alphonse Denis. Nou< enregistrons votre réponse. 


Vous avez trailé ma question de sottise. L'est Vous, 1u ° 
le président du conseil, qui avez faite dire à votre rep! 
devant notre commission que votre texte visait les ca ; 


d'artisans dont je viens de parler. 

Il a bien été question de ces artisans à la commissio 
prendre des précautions quand on se permet d'ironi<e! 

M. le président du conseil. Je n'ai jamais suppo« 3 
parti communiste envova des orateurs à Ja tribur 
irouiser, Je l'ai pris jusqu'à présent pour un parti sc: 
vois qu'il n'en est rien. 

M. René Lamps. C'est le représentant du Gouvernemi: 1 
Cotumission qui a parlé des coiffeurs et des maréchaux f ? 


M. le président, Monsieur Denis, veuillez poursuivr 


expose. 
M. Alphonse Denis, Ftant donné le caractère de cl 
Gouvernement, Ja politique gouvernementale ne se 1 \ 


pas contre les trusts, bien au contraire. Nous avons d' 
eu l'occasion de dire que le Gonvernement actuel pour 
une vigueur accrue la destruction de Ja petite entrepr 


On à pu entendre, plusieurs jours de suite, à la radiodif À 
nationale, notamment ke 47 mai dernier: « H faut et 3 
avec les 25 p. 100 de bénéfice que prélève le bougnat L 
sur un sac de boulets, » 

En réalité, la marge du charbonnier détaillant a été J 
chaque fois que le prix du charbon a été augmenté. 

Ce qui est vrai pour le charbon l'est également pour è 
et pour le beurre, qui sont vendus avec 6 p. 100 de b 
Le jambon, dent le prix passe de 810 à 830 franes le kilos 
en gros, est revendu 900 francs au détail. e 

Tandis que la radio et la presse aux ordres du Gouvert 6 
désignent chaque jour à + le petit commer ef 
l'artisan comme responsables de Ja vie chere, cette men 

L 


et cette presse restent muettes sur l'accroissement fal 
des profits im secteur capitaliste et sur les taxes el 2m} 
de plus en plus lourds, qui grèvent le prix des march: 
Notre partit à depuis longtemps exposé comment 
possible d'oblenir une véritable baisse des prix, tout «: 
par la suppression des taxes de guerre, Je souligne à ! 
que, pour un costume de . 15.000 francs, on pare | 
5000 [ranes de taxes et impôts et, pour une paire ue * 
cures, 1.250 francs, selon les chiffres fournis par  ] 
Les Echos. 
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Comment prétendre faire baisser les prix lorsque l'Etat pré- rigarettes de SO francs à 63 francs, le prx du kilomètre 
lève 21 p. 100 de taxes diverses sur le vin, 67 p. 100 sur S. N. ©. F. de 5 francs à 4 francs. L'Flat doit diminuer aussi 
l'essence, 25 p. 100 sur les denrées agricoles Ÿ , les tarifs des postes, télégraphes et téléphones et si ppruner 

La suppression de ces taxes suppose, évidemment, une pali- les taxes sur le pain et la viande, 
tique de paix el d'indépendance nationale, Par le vote, inter- Je rappelle, à ce propos, que la proposition de M. Waldeck 
venu ces jours derniers, des crédits de guerre qui s'elevent Rochet, faite au nom du gro we communiste et tendant à 
à 1.400 milliards de francs de dépenses avonées, Je Gouver- ramener le montant de la taxe sur la viande de pore de 
nement et sa majorité n'ont pes créé les conditions d'une 94 francs à 90 francs, est, jusqu'à present, la ile à avoir 
baisse des prix et d'une véritable défense du frane. élé susie d'effet 

D'ailleurs, il est clair que le Gouvernement ne prétend pas IL faut aller plus loin, c'es re accepter émalement l'an 


faire la baisse. Nous l'avons constaté ce matin même à la 
commission, où l’on a parlé non pas de baisse économique, 
mais de baisse psychologique : il faut créer, a-t-on dit, le choc 
psychologique de la baisse. " 

Mais le Gouvernement ne donne pas l'exemple. A cet égard, 
je signale que le rapport de M. Sauvy, adopté par le Conseil 
économique, a montré qu'il était impossible de parler de redres- 
sement économique et financier du pays tant que les charges 
militaires resteraient aussi écrasantes. 

Le rapport de M. Dumontier, adopté par le Conseil économi- 
que à l'unanimité moins quinze abstentions, montre les som- 
bres prespectives d'une te! e ge lraitant de la mise en 
route des commandes militaires, le rapporteur exprime sä 
crainte de voir le Gouvernement dans l'obligation d'émettre de 
100 à 400 milliards de billets, dont l'effet sur les prix pourrait, 
dit-il, être très marqué. 

En outre, les trusts accumulent, avec l'aide de l'Etat, des 
vrofits scandaleux. Je pourrais citer une longue liste à cet égard. 
Mais je me borne à signaler la société la Bénédictine Erclama- 
nons à droite et à l’'ertrême droite) dont les hénétices sont 
passés de 129 millions en 1950 à 145 millions en 19441; la société 
uu vaourt Danone, 49 millions en 1950, 145 millions en 1951, 
soit 196 p. 100 de hausse; la société Pernod (Erclamations à 
droite et à l'ertrême droite) 251 millions en 1950, 330 millions 
en 1951, soit 31 p. 100 de hausse : la société Lesieur, 131 mil- 
hons en 14%, 158 millions en 1951; les grands magasins du 
Printemps, 324 millions en 1950, 350 millions en 1951. 

Voilà l'échelle mobile pour les gros capitalistes ! 

A la vérité, la suppression de quelques prix imposés ne don- 
nerait aucun résullat. Certains prix = par le fabrirant 
laissent une marge très réduite au détaillant: c'est le cas pour 
les produits Nestlé, Qui pourrait être assez naïf pour croire que 
la seule suppression du prix imposé en ferait baisser le prix 
tant que cette société en question augmentera scandaleusement 
ses profits sans aucun contrôle ? 

A maintes reprises, notre parti à fait des propositions ter- 
dant à une véritable baisse. Je signale, notamment, la proposi- 
tion n° 2485, déposée par M. Jacques Duclos le 5% février 1952, 
qui invilait le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour obtenir 14 paisse des prix sur tous les produits ayant 
subi des hausses depuis le mois d'octobre 1951. 11 s'agissait, 
en fait, d'abroger les décrets et arrêtés qui, en octobre 1951, 
ont augmenté les tarifs de électricité, du gaz. de l'essence, 
du gas oil, des engrais, des chemins de fer, du tabac, des pos 
tes, télégraphes et téléphones, et de prendre des mesures pour 
ramener au niveau d'octobre 1951 les prix de diverses marchan- 
dises ayant subi des augmentations depuis cette date, 

M. Walde-k Rochet, au nom du groupe communiste, déposait 
également, le 10 mars 1952, une proposition n° 2976... 

M. Pierre de Léotard. Pour faire baisser le prix du blé! 

M. Alphonse Denis. ..en vue d'inviteæ le Gouvernement à 
annuler les hausses intervenues depuis juillet 1951 sur les 
engrais, le sulfate de cuivre, le soufre, les aliments pour le 
bélail le matériel agricole, de façon à obtenir une baisse 
immédiate de 25 p. 100 sur jies prix de ces produits. 

la proposition n° 2249, déposée le 27 décembre 1951 par 
Mme Jeannette Vermeersch, tendait à abroger les taxes sur 
la viande, Nous avons également déposé d'autres prapositions 
de loi, en partieu'ier celle portant le n° 118, par laquelle 
N. Waldeck Rochet demandait l’abrogation des taxes fiscales 
{rappant le cireuit blé-pain ainsi que de la taxe de 6 p. 100 
prévue à l'article 4 du budget annexe des allocations familiales 
agricales. 

Voilà des propositions concrètes qui permettraient d'aboutir 
à une véritable baisse, L'Etat ne doit pas se contenter de 
dire: « Failes ce que je dis, mais ne faites pas ce que je 
fais », il doit donner l'exemp:e. 

Ainsi que le demandait le président de notre groupe, M. Jac- 
Le Duclos, au cours de la séance du 1* avril 1952, l'Etat 
doil ramener les prix qui dépendent directement de Jui à 
leur niveau du mois d'octobre 1951. Cette mesure s'impose 
d'autant plus que c'est par le biais d'une échelle mobile 
l'uquée que les salaires sont maintenus bloqués à leur valeur 
À cette date. 

L'Etat doit ramener le prix du mètre cube de gaz de 
AU franes 10 à 27 franes 70, le prix du kiowatt de 26 francs 40 
À 23 francs 66, le prix de l'essence de 61 francs 20 à 53 franes 20, 

prix des loyers à ce qu'ils étaient en octobre, le prix des 








lation des hausses intervenues depuis le mois d'oct bre 11 


el qui frappent les engrais, le sulfate de cuivre, le soufre, 
les aliments du beélail et le matériel agricole 
C'est par de telles mesures qu'une baisse de 2? p. {00 du 


p'ix de ces produits serait possible, 

lels sont, mesdaine<, messieurs, les movens sérieux qui 
permettraient d'amorcer une baisse des prix (Erclamations et 
rires sur divers bancs) élant entendu qu'on ne peut améliorer 


l'une manière apprecl ble les conditions Ie vie le < 
Populaires sans proceuer à un réduetion massive de ces 
ces improductives qu 


seomenmls «a l'ertrême qaut he 


Inaisses 
le per- 
\pplaudi - 


, " llorrp 
ISCSs li terre, 


sont le . iepel 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion général ? 

La uiseussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
abrcles 


/ {ssemblée, consultée, decide de passer à la discussion des 
articles 


| Aitucle 1.1 


M. le president. Art. 1%, L'article 37 de l'ordonnance 
n° 49-1183 du 30 juin 1945 relalive aux prix est complété comme 
suit : 

« 3° Par loule personne physique où morale, toute entreprisa 
ou tout groupement el sauf dérogation autorisée par arrêté du 
ou des ministres compætents, d if pro 


le conférer, maintenir ou 
ser Un caractère minimum aux prix des produis et des presta- 
tions de service, soit au moyen de tarifs ou barèmes profes- 
sionnels, soit en vertu d'ententes, quelle qu'en soit Ja nature 
ou la forme, intervenues entre producteurs, entre distributeurs, 
entre prestatuires de services, où entre les uns et les autres, 

« Les dispositions ne S'apphquent pas aux prix de marque qui 
feront l'objet d'une réglementation spéciale. 

« Les dispositions qui précédent s'appliquent tant aux pro- 
duits et services dont les prix et les conditions de vente ou de 
presiation peuvent étre librement débattus qu'à ceux dont les 
prix et les conditions de vente ou de prestation résultent d'ar- 
rêtés pris en apph ation des dispositions de la presente ordon- 
nance, » 

MM. Frugier, Gaillemin, Puy, Bgnon ont déposé un amende. 
tuent tendant à inserer, aprés le premier alinéa du texte pro- 
posé pour compléter l'article 37 de l'ordonnance du 30 juin 145, 
le nouvel alinéa suivant: 

« Sont exclues de l'appheation des modalités de la présente loi 
toutes les prestations de service effectuées par les membres des 
professions libérales constituées en ordres, » 

La parole est à M. Frugier. 

M. Jean-Raymond Frugier. Je fiis remarquer que cerla nes 
professions libérales sont actuellement constituées en ordres 
et dirigées par un conseil où siégent des personnalités repré- 
sentalives-de la profession, tant en ce qui concerne leur compé- 
tence professionnelle que leur valeur morale. 

Ces ordres sont à la fois les gardiens de la tradition et les 
garants de la dignité de leurs membres. 

C'est dans cet esprit, monsieur le président du conseil, que 
dans la majorité des cas, un tarif minimum a été prévu dans 
l'unique souci de sauvegarder, d'une part la valeur de l'acte 
professionnel qui ne saurait être estimé que par les profes- 
sionnels eux-méines et, d'autre part, les légitimes intérêts des 
usagers 

Il semble que le fait de fixer de façon autoritaire les prix de 
ces prestations, outre qu'il serait contraire à l'indépendance 
traditionnelle des professions libérales, pourrait amener cer- 
laines perturbations dans les relations sociales. 

J'ajoute que je serais satisfait d'obtenir du Gouvernement 
l'assurance qu'en tout état de cause, lors de la fixation d'un 
tarif minimum, les ordres compétents soient consultés, 

Je demande donc à M. le président du conseil, soit d'accepter 
mon amendement, soit de me donner l'assurance que les ordres 
seront consultés. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je réponds volontiers à M. Frugier 
que des dérogations sont prévues dans la loi et qu'il ne s'agit 
as de comprendre dans le texte soumis à l'Assemblée les pro- 
essions l'bérales qui sont constituées en ordres, quand Jeurs 
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membres pre des honoraires fixés par arrêtés ou décrets 


ministériels, 

Par conséquent, le présent projet de loi ne les vise abso- 
Jument pas. 

M. le président. La parole est à M. Frugier. 

M. Jean-Raymond Frugier, Je voudrais cependant, monsieur 
le président du conseil, que vous me donniez l'assurance abso- 
lue qu'en cas de fixation autoritaire d'un tarif minimum, les 
ordres compétents seront consultés et que ce tarif ne sera fixé 
qu'après une entente entre ces ordres et le Gouvernement. 


M. le président du conseil. Mais de quels ordres parlez-vous ? 
Citez-moi un exemple. 

M. Jean-Raymond Frugier, Je parle au moins de l'ordre des 
médecins, puisque je suis médecin. 

J'avoue qu'en voyant figurer dans l'article 1 le mot « pres- 
tations », j'ai été un pen ému. Il me semble en effet que le 
Gouvernement pourra à tout instant, lorsque, par exemple, 
des conventions n'auront pas été passees entre les syndicats e° 
les caisses, fixer un tarif minimum sans que pour autant Jes 
ordres puissent intervenir à quelque moment que ee soil e! 
en quoi que ce eont. ; 

Je répète done ma question d'une façon précise: j+ voudrais 
monsieur le président du conseil, ou ben que vous accepiiez 
cet amendement qui nous donnerait tous apaisements, ou men 
que, pour le moins, vous preniez l'engagement formel, en cas 
de fixation de tarif minimum, de demander auparavant au 
conseil de l'ordre son avis et de ne fixer ce tarif minimäm 
qu'après une entente entre le conse l de l'ordre et le Gouver- 
nement. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M, le président du conseil, Je donne v@'ontiers satisfaction 
4 notre collègue, d'autant que, dans le présent projet de loi, 
il n'est question que d'ententes 

Par conséquent, je ne vois pas quel rapport il y a entre la 
question de M. Frugier et le projet de loi en discussion. 

Toutefois, comme il n'est pas d'usage de fixer Le tarif mini- 
mum de l'ordre des médecins sans avoir eu au préalable des 
conversations avec lui, je donne volontiers à notre collègue 
l'assurance qu’il demande 

M. Jean-Raymond Frugier. Je vous remercie, monsieur le 
président du conseil, et je retire mon amendement. 

M, le président, L'amendement est retiré, 

M. Robert Buron. Je demande la parole pour répondre à 
M. le président du conseil. 

M, le président, Monsieur Buron, je ne puis vous la donner, 
car la discussion de l'amendement de M. Frugier et ses collè- 
pues est close, 

M. Robert Buron. Je désirais demander à M. le président du 
conseil de préciser la portée de l'assurance qu'il a donnée. 

M. le président. Je viens d'être saisi par M. Gazier d'un amen- 
dement tendant à supprimer le deuxième alinéa du texte com- 
plémentaire proposé pour l'article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin M3. 

La pal le est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Mon amendement tend à supprimer l'alinéa 
suivant . 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas au prix de marque, 
qui feront l'objet d'une réglementation spéciale, 

En eflet, si Îes prix de marque échappent à la réglemen- 
tation pre aujourd'hui, quantité de produits seront en 
dehors de son champ d'application notamment lorsqu'une mar- 
que est complètement maitresse d'un marché. Ce ‘sera le cas. 
L'entente professionnelle est alors constituée par une seule 
entreprise qui fausse les prix par sa politique particuliére, 

M. le président du conseil. Je suis d'accord avec M. Gazier. 
Le Gouvernement a l'intention de déposer un autre texte 
concernant les produits de marque. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Edouard Ramonet, président de la commussion. La com- 
mission laisse l'Assembliee juge. 

M. le président. La parule est à M. Buron pour répondre à 
la commission. 

M. Robert Buron. Monsieur le président du conseil, il me 
sembie que la question, que vous connaissez particulièrement, 
ucrile d ètre précisée, ainsi que les assurances que vous nous 
donnez 

Depuis trois mois, depuis quatre mois même cette question 
des prix imposés donne lieu à de difficiles études sur les 
moyens de mettre fin à certains abus incontestés, 

nous &pparaît indispensable que la question soit réglée. 

Je sais parfaitement quelles sont vos intentions à ce sujet. 
Ce qui choque cette Assemblée dans sa totalité, je crois, ce 
n'est pas le fait + certaines marques, pour assurer leur dif- 
fusion commerciale, posent un certain nombre de règles en 
matière de prix à leurs distributeurs: c'est le fait, que vous 





connaissez aussi bien que moi, que des producteurs pui 
dans certains cas aller jusqu'à priver un détailjant de ! 
approvisionnement parce qu'il a vendu au-dessous du }: 
Inarqué. 

C'est ainsi qu'en a usé telle marque de fromage 
m'excuse de citer un cas concret — à l'égard de ses détail! 
dans toute une région. 

Or, par prix de marque il faut savoir ce que l’on enter: 
Lorsqu'il s'agit de fromage, la marque est, peut-être. 
garantie de la qualité du produit, mais au bout de que! 
semaines, il n'y à pas de prix de marque qui tienne, la : 
lité diminue. 1] haut alors que le commerçant vende ce p' 

moins cher, ou bien il ne peut pas le vendre du tout. 
l'olliger à le vendre au prix marqué est un parfait non-< 

Vous connaissez aussi bien que moi tous les abus qu 
produisent dans ce domaine. 

Prix imposés, prix de marque, peut-être lorsqu'il existe 
vieille tradition, lorsque la qualité est très facile à con 
et, comme le disait la commission dans son texte d'avant} 

uand il y à possibilité réelle de concurrence par d'autres jr 

uits à prix libres, 

Mais des prix de marque fixés pee protéger non Ja qu 
mais un système de vente et multipliés d'ailleurs au mon 
même où le Gouvernement se préoccupe de la question, * 
ce que nous ne pouvons accepter. 

Ce qui nous inquiète, monsieur le président du conseil 
le répète, c'est que depuis quelques mois, c'est-à-dire de) 
que la question est discutée — je me rappelle un certain ar: 
alternatif où il s'agissait de savoir si l’on autorisait les prix 
rarque en les interdisant dans certains cas on si l'on 
disait les prix de marque en autorisant certaines except 
— les prix de marque se multiplient. Les intéressés pre 
leurs précautions et comme ils savent bien que ce qui proté: 
le mieux la pratique ce sera son ancienneté, ils font jouer 
système du prix imposé pour des produits sans que puis 


ÿ 


— ! 


être invoquées les vieilles notions de qualité et de march 


national que nous connaissons bien et auxquelles, dans des : 
très précis, nous sommes vous et moi favorables ainsi qu 
j'en suis sûr, l'auteur de l'amendement. 

Ce que nous vous demandons — et je sais que vous 
proposerez de le faire — c'est de nous donner des indica 
très précises, sur vos intentions, puisque le Gouvern 
doit pouvoir régler la question par lui-même, ou, s'il 

7 1 de nous saisir très prochainement d'un projet d: 
in eflet, il faut faire vite. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'agir très rapider 
sur le plan exécutif seul, si cela est possible, comme 
l'avions cru en février dernier, sur le plan législatif « 
a pas moyen de faire autrement. 

Mais agissez, faute de quoi, par ce biais des prix impos 
marque, nous verrons se mulliplier des abus que nous 1 
rons et certains détaillants se trouveront contrecarré: 
leurs efforts alors qu'ils essayent de répondre à yos 
(Applaudissements au certre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme PoinsoChapui: 
porteur. 

Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Il ne parait | 
possible à la commission d'accepter l'amendement de M. Ga 

La commission à eu à discuter de cet amendement. À 
que je l'ai dit ce matin dans mon rapport, le problem 
posait de la facon suivante: 

La première fois que la commission à eu à connaître du ! 
du Gouvernement, il lui est apparu que les prix imposés ét 
visés dans le projet. Comme vient de le déclarer M. Buro 


y a là, en effet, matière à de graves abus et it faut doi Le 


érer rapidement, 

La commission ayant donc cru comprendre que ces: 
imposés étaient visés dans le texte du Gouvernement, cl 
avait, par l'adoption d'un amendement, réglementé les 


tions dans lesquelles l’action gouvernementale pourrait s exer- 


cer sur les prix imposés. 

Ce matin, au cours de la séance complémentaire 
commission, le Gouvernement a fait connaitre très nette 
qu'il élaborait un texte distinct pour la matière de: | 
imposés, que les dispositions proposées aujourd'hui ne 
vraient pas. 

Dans ces conditions, certains de nos collègues ont tr! 
que cette précision figurât dans le texte, car il n'est pas | 
ble que nous acceptons qu'il soit légiféré au sujet de: 
imposés par des dispositions absolument ambiguës don! 
re pouvons mesurer ni la portée ni l'application. 

Si l'on doit traiter des prix imposés, il faut le f. 
manière explicite, avec toutes les précisions nécessaires. * 
il faut dire très clairement, mi qu'il ne subsiste pas 0 
voque ni d'erreur dans l'application, que ce texte ne rt 
pas la matière des prix imposés mais que nous désiron: 
celte matière soit réglementée et que nous entendons u 
soit légiféré rapidement. 
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Voilà le sens du vote de la commission. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à drole.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le du conseil. 11 est exact que le premier projet 
envisagé concernait aussi bien les prix de marque que les 
prix imposés par les ententes et par les syndicats prolession- 
nels. Sans envisager des dispositions faisant double emploi avec 
le projet dont Mme PoinsoChapuis est le rapporteur, mais avec 
je souci d'agir au plus vite, Je Gouvernement à déposé un 
texte qui vise senlement les prix fixés par les ententes et 
syndicats professionnels, pour tous les membres d'une mème 
rofession. | 

L'addition dont M. Gazier demande Ja suppression ne fait 
qu'apporter la précision que je donne, € est-à- lire que la régle- 
mentation des prix de marque fera l'objet d'un deuxième 
projet de loi qui sera déposé dans un délai exirémement court, 
C'est afin de ne pas compliquer la discussion du présent projet 
que nous l'avons limité aux prix des ententes et syndicats 
professionnels. 

M. le président. La parole est à M. Gazier pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Albert Gazier, les déclarations de M. le président du 
couseil enlèvent au texte dont il a pris l'initiative la plus 
grande partie de sa portée. Déjà, en eflet, ce texte prévoit des 
possibilités de dérogations par arrêté et, en plus, il est demandé 
d'en exclure pour le moment la catégorie des prix de marque. 

& les prix de marque à mi np une réglementation spéciale, 
il serait possible, en attendant le vote de cette réglementation, 
de leur appliquer le texte qui serait adopté aujourd'hui. Lorsque 
la réglementation spéciale sera fixée, elle se substituera au 
projet en diseussion. | 

Vous voulez actuellement lutter contre les pratiques qui 
tendent à substiluer une taxation professionnelle à Ja taxation 
d'Etat et vous dites que vous êtes pressé de le faire, que l'on 
ne peut même pas attendre Je vote du texte élaboré pour répri- 
mer les abus des ententes professionnelles. 

Toutefois, j'y insiste, que se passera-t-il lorsqu'un produit 
sera le monopole d'une société unique et non pas d’une 
ertente ? Vous allez dire maintenant qu'il faut attendre le 
texte hypothétique qui va être déposé. Je prétends que si 
l'on exelut les monopoles du champ d'application du texte 
d'aujourd'hui, on Jui enlève davantage encore d'efficacité. 

M, le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le du conseil. Vous savez, monsieur Gazier, 
ue l'ordonnance du 30 juin 1943 permet au Gouvernement 
de remettre sous le régime de la taxation tout produit de 
marque dont le prix a élé fixé à un niveau abusif. 

M. Albert Gazier. Pour les prix fixés par ententes profession- 
nelles également, monsieur le président du conseil. 

M. le du conseil. Pour les ententes professionnelles, 
le problème n'est pas exactement le même. L'ordonnance du 
30 juin 1945 ne prévoit la sanction du délit que lorsqu'il y a 
dépassement du prix maximum fixé. Or, quand une entente 
professionnelle établit un prix uniforme, inférieur ou égal au 
maximum fixé, les tribunaux sont désarmés pour sanctionner 
l'abus que commet ainsi l'organisme professionnel. L'ordon- 
lance sur les prix ne permet pas d'intervenir. Et elle ne peut 
être complétée sur ce point par la voie réglementaire, Tel est 
l'avis formel du Conseil d'Etat. 

C'est la raison pour laquelle, contrairement au désir que nous 
avions, à l'origine, de prendre un décret, nous avons été 
obligés de demander au Parlement de nous autoriser à prendre, 
Par ce texte de loi, des mesures assorties de sanctions. 

M. Albert Gazier. Le cas est le même Jorsqu'il s'agit d'un 
monopole, 

c n. RAR. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
saZler 

M. Albert Gazier. Oui, monsieur le président. 

Je demande le serutin. 

M. le Je mets aux voix l'amendement de M. Gazier, 
repoussé par Ja commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du d‘pouillement du scrutin: 

Nombre des votants....................... 197 


OS PONS . 
Pour l'adoption........... 20% 
ts 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M, Bouvier O’Cottereau. 








M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, Je li sire po-er une ques- 


lon au Gouvert nent win dl pouxoir preh p 
l'article | Le 

Le iveau texte pr )& \ , tou nas nm! nh 
que ou morale, toute entli 0 1 tout :; ipement Le 
Gouvernement eomprend-1}, i= tte énureration, le 
entrepri es pri ou (ga 1h { { elit e! | birqui 
nationales, telles que Îles t | s France, 1} {l t 
de Fra ou 1 “0 l i 1e fl [ 

En effet, si nous devons nous efforcer de lJutler tre les 
éntentes profes nenies ] jo ul re 
les ntérèts Cranux, l f 1 \ l } 
pris s P It In) es 1 { s 1 i t 2 
l'Etat. Car les ] be X f 
allant à l'encontre d'un commet winal sont £ li L 
donnés par des entreprises publique 

{ *<i alnisi [ue | Cha bo [BE 1 Franc 16 1 à 
Jeurs organisines mmmerciaux des ententes 1 it n'er- 
diction de démarcher un client lustriel sers \ totalité par 
l'une des autres partie nteri n la den LA 
des agents, et pour d'autres agents, d’ ipporti irs 
ou faire accepter par un ent le combustib'e int », 
l'interdietion, pour les agents, de faire des démarch e 
tenir au cowant les uns Îles autres, l'interdiction « faire 
des prix qui puissent permettre la concurrence, l'interd 
pour certains clients, d'acheter à telle entreprise plutôt qu'à 
telle autre. 

Nous voudrions donc, je le répète, que l'article fr 
seulement les sociétés privées, mas également celles qui sont 


sous la tutelle de divers ministères. 

M. le président. La parole e:l à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Je comprends la préoccupation de 
M. Bouvier O'Cotlereau tendant à limiter l'ingérence des Char- 
bonnages de France dans la vente et la distribution des char- 
bons. Mais je lui signale que ie projet relatif aux ententes pro 
fessionnelles, dont Mme Poinso-Uhapuis est rapporteur, traite de 
ces probièmeés. Le proje! » loi en discussion ne vise ÜJ e- 
ment que les prix. 


Je pense que les préoccupations de notre e ll ue ne conceêr- 
nent que les sociétés nationales dont l'activité empiète sur le 
domaine de Ja distribution. Je n'ai jamais entendu dire, par 


exemple, que les chemins de fer appliquaient des taux infé- 
rieurs Ou supérieurs aux tarifs officiés, IL en est de mème 
notamment pour Electricité de France, 

Je demande donc à M. Bouvier O'Cotterean de bien vouloir se 
rallier au texte en discussion, considérant, je le répète, que 
dans le projet sur les ententes professionnelles, qui sera discuté 
dans les délais les plus brefs, sa préoccupation sera satisfaite. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, je remercie M. le prési- 


dent du conseil de sa déclaration qui nous donne satisfaction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4°, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le présidemt. Personne ne demande plus A voter 7... 
Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


PR OR VS sons cases s ei 512 
Majorité absolue .............. co... ,00 257 
Pour l'adoption ........ 912 
DOI ose soso 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi de trois amendements tendant à insérer après 
l'article 1° de nouveaux articles. 

Le premier, déposé par MM. Fourvel, Waldeck Rochet, Tricart, 
Lambert, est ainsi concu: 

« Après l'article 1* ajouter un article nouveau ainsi rédigé : 

« En ce qui concerne certains prix de produits industriels 
et notamment le prix des engrais, du sulfate de cuivre, du 
soufre, des aliments du bétail et du matériel agricole, les 
hausses intervenues depuis le mois de juillet 1%51 sont annu- 
lées, de facon à obtenir une baisse immédiate d'au mo!ns 
25 p. 100 sur les prix de ces produits. » 

Le second, déposé par M. Sauer, tend à insérer après l': 
premier le nouvel article suivant : 

« Sont abrogés les décrets et arrêtés qui, depuis le mois 
d'octobre 19%51, portent augmentation des tarifs d'électricité, 
az, essence, gas-oil, engrais, chemins de fer (marchandises 
et voyageurs), tabac, postes, télégraphes et téléphones, etc. 

« Les prix des marchandises ayant subi des augmentations 
depuis lors, sont ramenés au niveau d'octobre 1961, » 
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par Mme Estachy, tend à insérer après 
one 


Le troisièrne, de post 
l'article 1 un 
laxes sur la vi 
sort abrogrées, » 

M. le président de la comm'ssion. {es amendements, n° 2, 
4 el 5%, se siluent hor du cadre fimité et très precis du 
prujel el la commission jes juge mre evables, (Proltestations 
à l'ertréme J 


M. Waldeck Rochet. Autrement dil, vous êtes hostiles à la 


nouvel articie amie € 


inde et sur ie circuit blé-farine-qain 


qauc ht 


isse des prix industriels ! 

M. le président. La commission déclare les amendements 
Ï evabies, en ver:u de l'article 70 du règlement, alinéa 3. 

M. Alphonse Denis. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, pour un 


tappel au reglement 

M. Alphonse Denis. Lun 
en conmuission où 1! à 
uu volt out 


unendements à été soutenu 
donné leu à une di-cussion et à 
amevlement discuté en commission, d'après 
soutenu devant l'Assemblée. 


1e ces 


] î 10 du regement peut être 
LA [uit pas mbre d'un doute, et c'est pourquoi je 
der le la 4 ission de cet amendement, 

Au resle, 


li s'agit, d'apres le Gouvernement. d'un texte qui 
ire à faire bois er les pr.x. Mais il est vrai qu'on 
était question purement psychologique. Nous ne 

nous, pour le bluff, mais pour les dispositions 


Seruil ut hat 
a dut qu 


porlputhies | : 


graliques. Exelamations et rires à droite et à l'ertrêème droite. 
= ipplaudissements à l'extrême qauche 

Nous voulons faire baisser les grix des engrais, de l'outil- 
lage agricole et, en général, tous les prix qui’ intéressent 
l'ux uiture 


M. Antoine Guitton. En rommençant par vous servir! 
M. Alphonse Denis. Voila pourquoi nous demandons à l'As- 
prononcer sur nos propositions, qui sont rece- 
values, avant été, je le disvutees en commission. 

M. Jean Catrice. Je demande que le pourcentage de baisse soi 
uus aux enchires ! 

M. le président. Les amendements ont 
vables, en vertu de l'article 70 du règlement. 

Nous passons donc à l'article 2. 

M. Alphonse Denis. C'est Lun mauvais coup! 

M. Antoine Guitton. Vous avez les mains trop blanches pour 
defendre les agriculteurs ! 


Le ublee de sc 


repere 


tié déclarés irrece- 


[rlicle 2.] 

M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de la présente 
loi auront effet jusqu'à la mise en vigueur d'une loi générale 
sur le contrôle des ententes professionnelles et au pus tard 
jusqu'au 31 décembre 1952, » 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le prés'dent du conseil. Je suis entièrement d'accord avec 
la imission pour que Îles dispositions du projet en discussion 


cessent d'avoir effet à partir du moment où la loi sur les 
ententes profe mnelles entrera en vigueur, Mais il est bien 
évident que si l'article 2, tel qu'il est rédigé, était volé, nous ne 
pourrions appliquer aucune mesure de répression, élant donné 
au'il suffirait au défenseur du délinquant de faire durer la 
procédure jusqu'au {1% janvier 1953. 

D'un autre côté, nous avons soumis aux services de la 
chance'lerie le texte de cet article 2, afin de montrer le désu 
de conciliation du Gouvernement à ce sujet, La chancellerie à 
fait observer que des dispositions limitant la durée d’applica- 
lion d'une lot n'avaient jamais été appliquées, sinon dans le cas 
ü une procédure d'exception 

J'ajoute que si le projet sur les ententes professionnelles 


n'etait pas voté le 1" janvier, nous serions obligés, à partir de 
demander à l'Assemblée là prorogation de la 
nnaitre la date de mise en application de la 


celle Aie, un 


l Litre loi, sans « 


Je propose done à l'Assemblée de bien vouloir accepter, pour 


| e 2. la rédaction suivante: « Les dispositions de la pré- 
loi auront effet jusqu'à la mise en vigueur d’une loi plus 
Et ir le ontrôle des ententes professionnelles , Suppri 
inant ainsi les mots: « … et au plus lard jusqu'au 31 décem- 
bre 1952 
le ie à l'Assemblée, et spécialement à Mme Poinso-Cha- 
pu il que Je wours du Gouvernement est acquis 
pou ol dums le lélais les plus courts, le projet sur les 
entent Fe \ jui est d'ores et déjà inserit à l’ordre 
Ü uw des (ravaux pariementair 
M. le président. La paru t à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 


Il semble qu'une 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur 
ÿ les inf fournies 


| | AL lai HMOrHAUONS QUI ont cl 


h JM. 0 1 ; il uu consell, 








L'applicabilité, l'efficacité de la loi que nous allons voter 
son grand souci. 

S'il élait exact que, par des procédés dilatoires, 
puissent prolonger la procédure, de telle matière qu'un 
commis au mois d'août prochain, par hypothèse, ne fût : 
qué à la barre qu'au mois de janvier 1953, époque à laon 
il n'y aurait plus de loi et done de délit, Ja crainte de M 
président du conseil serait fondée. 

Mais je me permets de lui rappeler que c'est, en réalile 
législation en vigueur au jour du délit qui est appliral 
Par conséquent, peu nous importe la date à laquelle 


des avo 


t 


e dossi 


fera l'objet d'un jugement. A ce délit commis au mois d'aoû 


la loi que nous allons voter sera applicable. 

J'indique, d'autre part, à M. le président du corseil, que « 
commission à montlesté le désir de fixer une durée lim 
d'application à la loi nouvelle, c'est pour marquer, ainsi qi 
# été exposé dans le rapport, la volonté commune du Parlem 
et du Gouvernement, affirmée à plusieurs reprises, d'élabli 
plus rapidement possible la législation d'ensemble sur 
ententes professionnelles, . 

Or, le rapport relatif à cette question est inserit à l'or 
du jour de l'Assemblée. IL est donc possible d'en entrepre 
la discussion immédiatement, Nous sommes tous d'accord 
ce point et M. le président du conseil lui-mème vient d 
cantirmer. 

C'est dans cet esprit, et dans cet esprit seulement, que 
commission avait eru utile, <e matin, de voler, à 
large majorité, l'amendement fixant un délai mien précis. 

Ceci dit, une difficuite de procédure apparaît. 

Nous ne sommes pas en présence d'un amendement mi 
fiant le rapport. Moi-mème, rapporteur d'une commission « 
a délibéré, voté, el parlant, non pas en mon nom, Mais con 
inandataire de cetle commission, je ne puis apporter : 
modification au texte du rapport, quel que soit le désir pr 
sant exprimé par le Gouvernement et notre propre désir 
répondre de facon à trouver un terrain d'entente, 

M. le président. La parole est à M. le président du con< 

M. le président du conseil. Madame, je me permets de 
fair: remarquer que le projet du Gouvernement ne comp 
pas d'article 2. " 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Mais la procéi 
veut que l'Assemblée s2 prononce sur le texte présenté par 
ComImniss:on. 

M. le président du conseil. Je demande simplement qu'il 
soit pas fixé de date précise. 

Personne, en effet, ne peut préjuger la date à laquell 
loi sur les ententes professionnelles sera votée et mis 
appiicatioh. 

Le Gouvernement fournit une preuve de bonne volont: 
laquelle vous devez être sensible. Si vous ne pouvez reno 
à cet article, acceptez au moins de <upprimer les mots: « 
au plus tard jusqu'an 31 décembre 1952 ». 

S'il est nécessaire, à cet effet, qu’un amendement soit d‘] 
je demanderai une suspension de séance. 

M. le président. L'Assemblée doit statuer sur les conclus 
du rapport de la commission des affaires économiques. 
l'articie 2 de ce texte que je dois mettre aux voix. 

Au surplus, le Gouvernement n'a pas le droit d'amende: 
au texte de a commission, 

M. le président du conseil. Ma;s il à le dro:t de demander 
suspension de séance ! 

M. le président. Sans doute, Mais il peut aussi demander 
vote d'un texte pus division. 

Or, si je vous ai bien compris, monsieur le président 


conseil, vous acceptez la prem.ère partie de l'article 2, jusqu. 


demandez la « 
1 


mot « professionnelles » Compris, el vous 


ression des mots: « et au plus lard jusqu'au 31 déceml 
} J 


1952 ». 

Le vote par division sur ces deux parties de l'article 2 ] 
mettrait de vous donner satisfaction. 

M. le président du conseil. J2: demande donc à l'Assembhl 
voter par division sur ces deux part.es de larticie 2. 

M. le président. 1e vole par division, demandé par le Gon 
nement, est de droit, 

Je mets dorc aux voix la première partie de l'article 2 
coneue : 

« Les dispositions de la présente loi auront effet jusqu 
mise cn vigueur d'une loi générale sur le conwôle des « 
professionnelles », 

(La première partie de l'article 2, mise aux voix, est ado 

M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie ll 
licle 2 ainsi conçue : 

« et au plus lard jusqu'au 31 décembre 1952 ». 

La deuxième partie de l'article 2, mise aux voir, n'es! 
aduptée,) 
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ue. le Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 2, tel qu'il veut d'être modifié par 
JaAssemblée. PPT 
{ (L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. tatrice pour expliquer son 
vote sur l'ensemble du projet de lui. 

M. Jean Gatrice. Monsieur le pré-ident Ju conseil, nous n'avons 
vas maintenu la décision que nous avions prise en commission 
quant à la date d'échéance du 31 décembre 1952 en raison de la 
promesse que Vous venez de faire, à savoir que le Gouverne. 
ment déploiera le maximum d'efforts pour soumettre le plus 
rapidement possible à l'Assemblée le projet relatif aux ententes 
professionnelles. 

C'est donc en prenant acte de cette promesse que nous avons 
émis un vote répondant à votre demande, 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
ne croit pas que l'Assemblée soit eu train d'accomplir aujour- 
d'hui un acte historique. ; ; 

Yéanmoins, le projet de loi qui nous à été présenté manifeste 
certaines tendances dont il peut être iuléressant de rer quel- 
ques enseignements. . R 
” Nous avons lous lu que, d’après certains, les ordonnances 
de juin 1M5 consliluent les pi iers de la législatou dirigiste 
qui a été combattue avec tant d acharnement. 

Or, on peut constater aujourd'hui que le Gouvernement, 
loin de demander l’abrogation de ces textes, cherche au con- 
traire à les renforcer et à les compléter. 

” ]l nous demande des dispositions lui permettant de punir les 
ententes professionnelles qui ont repris à leur compte les 
pouvoirs de taxation abandonnés par l'Etat. | L. #9 

Le texte aujourd'hui soumis à nos délibérations prévoit, 
en gs = des peines d'amende, de fermeture d'entreprises 
et de prison. 

Jusqu'à présent, le Gouvernement s'adressait à ces mêmes 
organisations professionnelles pour leur demander de décider 
d'elles-mèmes des baisses de prix. 

Aujourd'hmi, c’est une politique de contrainte qui s'amorce 
à leur égard et il est intéressant de le constater. 

D'autre part, nous ne croyons pas que l’on puisse appliquer 
une politique de vie meilleur marché en s'attachant seu'ement 
aux prix. 

Le prix n’est que l'expression, parfois superficielle, d'une 
réalité économique. Le freinage de production, la Hmitation 
de la qualité, le partage des clientèles, tous actes auxquels 
se livrent les ententes professionnelles, ont indirectement ces 
répercussions profondes sur le niveau des prix et l'on ne 
peut faire baisser ces prix que si l’on s'attaque aux causes 
nombreuses qui les ont situés à un niveau trop élevé. 

C'est done en réprimant les procédés des ententes profes- 
sionnelles, qui changent la structure de la production, la 
limitent de facon à maintenir des prix plus élevés, que l'on 
pent aboutir à une baisse réelle des prix. 

C'est pourquoi nous pensions que le meilleur moyen d'attein- 
dre le but que le Gouvernement dit rechercher n était pas de 
faire adopter un projet uniquement consacré à la question 
des prix, maïs de faire voter le plus rapidement possible et 
d'un seul coup un texte réglementant l'ensemble des activités 
abusives des ententes professionnelles. 

Le présent projet a donc très peu d'efficacité. C'est une 
sorte de pistolet de carton. Mais si le Gouvernement nous 
allirme qu'il à besoin d’un pistolet de carton pour faire peur 
à certaines corporations dont la politique s'oriente vers un 
but opposé à celui qu'il entend atteindre, nous ne le lui 
reluserons pas, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(l'ensemble dun projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 5 — 
POLITIQUE DU COUVERNEMENT EN TUNISIE 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
Cussion des interpellations : 

l* De M. Aumeran, sur le renouvellement, en Tunisie, d'une 
boutique déjà pratiquée en Indochine et susceptible d'entrai- 
her ue dangereuses conséquences pour la paix mondiale; 

2° De M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sur les 
uliscquences qui doivent en être tirées: 

_+ De M. Burtolini, sur les mesures illégales prises par le 
tounandant maritime du port de Bizerte à l'encontre de huit 
JurrIers lieenciés d'office et de douze chefs d'équipe révoqués 
de teurs fonetions pour avoir participé à la grève menée en 
UWuicslation contre la répression sanglante exercée contre Je 








peuple tunisien et pour le respect de ses légitimes revenci- 
cahons, sur la violalion du droit syndical, du droit de grève 
et des règles de licenciement en vigueur dans les regleurents 
du port, sur les mesures que Le Gouvernement cmnple pret- 
dre: a) pwur la levée immédiate de toutes les sanchons et 
l'indemnisation équitable des ouvriers et chefs d'équipe Wlé- 
galement punis: db) pour mettre un terme à larlutraire du 
commandant maritime du port de Bizerte et les sun is qu'il 
comy;te ywendre à son égard; 

4° De M. Verdier, sur les instructions adresstes au résident 
général de Franre eu Tumisie et sur les mesures prises les 
>» et 26 mars 1%2; 

5° De M. Giovoni, sur les dont le 
Gouvernement se rend coupable en Tunisie et sur les movens 
qu'il entend employer pour mettre en hherté immédiate les 
ministres et tous les patriotes Tunisiens emprisonnés et depor- 
tés, lever l'état de srège, supprimer la censure et rappeier 
MM. de Hauteclocque et Garbay, rapatrier les troupes et autres 
forces de répression, satisfaire les légitimes aspirations du 
peuple tunisien à la liberté et à l'indépendance nationale : 

6° De M. Droenne sur la politique suivie par le Gouvernement 
à l'égard de la eréation du nouvel Elat de Libve et sur es 
mesures qu'il à prises afin de sauvegarder, d'une part, les 
intérêts français au Fezzan et dans des oasis de Ghât et de 
Ghadamès et, d'autre part, l'intégralité de l'Afrique du Nord 
française ; 

7° De M. Quilici, sur les événements de Tunisie et la poli- 
tique que le Gouvernement compte suivre dans la régence : 

8° De M. Jacques Chevallier, sur le point de savoir si l'atti- 
tude que le Gouvernement entend adopter en Tunisie s'ins- 
ecrit véritablement dans le cadre d'une 
d'union française ; 

9% De M. André Denis, sur les événements du 26 mars en 
Tunisie qui, faisant suite aux inqualifiables opérations du 
cap Bon, sont de nature à compromettre les rapports entre 
la France et la Tunisie et constituent une atteinte au droit 
des gens et au prestige de notre pays; 

10° De M. Fonlurt-Esperaber, sur la situation actuelle en 
Tunisie, sur les mesures prises sous la responsabilité du 
résident général de France [ lumis et sur les moyens por 
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politique générale 


lesquels le Gouvernement entend rétablir entre le gouver- 
nement de Sa Majesté le Bey et le Gouvernement francais 
les relations confiantes permettant l'accès progressif de la 


Tunisie à l'antonomie interne ; 

11° De M. Mitterrand sur la politique 
compte suivre en Tunisie ; 

12° De M. Caillavet sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre en Tunisie. 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. Antoine Pinay, président du conseil. M, Je ministre des 
affaires étrangères n'étant pas présent et, à da suite des débats 
d'hier, ies membres du Gouvernemgnt désirant s'entretenir de 
la question, je demande à l'Assemblée de contier à là prochaine 
confirence des présidents, qui se réunira mardi prochain, le soin 
de fixer la date à laquelle sera reprise la discussion des inter- 
pellations concernant la politique lu Gouvernement en Tunisie. 
FErclamalions sur divers bancs.) 

M. Arthur Giovoni. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Giovoni, 

M. Arthur Giovoni. Nous sommes très surpris de la demande 
de M, le président du conseil, 

Le débat sur Ha ‘Tunisie a déjà é6lé renvoyé à plusieurs 
reprises et il s'éternise, Hwæ soir, on nous avait laissé espéikr, 
on avait même déclaré formellement que la discussion se pour- 
suivrait aujourd'hui, lorsque l'Assemblée en aurait terminé 
avec les affaires inscrites en tête de l'ordre du jour. 

Nous ne comprenons pas pourquoi on demande à nouveau le 
renvoi, puisque le problème a été largement débattu en conseil 
des ministres, et nous nous y opposons : la suite de la discus- 
sion doit être abordée immédiatement, (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M, le président. 1! appartient à l'Assemblée de se prononcer 
sur ce point. 

M. Arthur Giovoni. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemb'ée sur la demande 
du Gouvernement, tendant à renvoyer à la conférence des pré- 
sidents de mardi la fixation de la date de reprise de la discus- 
sion. 

M. Marius Patinaud, Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M, ‘e président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappei au 
règlement. 

M. Marius Patinaud, Lorsque l'ordre du jour, proposé par la 
conférence des présidents, est approuvé par l'Assemblée, ÿ n'est 
pas possible de le modifier. 

La demande du Gouvernement est donc irrecevable. (Applau- 
dissemnents a l'extrême gauche.) 


que le Gouvernement 
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M. le président. Monsieur Patinaud, je rends hommage à votre 
connaissance du règlement (Sourires), mais je vous fais observer 
que le débat est engagé et qu'il s'agit d'en renvoyer la suile, 

Il ne s'agit donc pas d'une m vJiication de :'’ordre du jour. 
(Erclamations et nres sur de nombreux banes.) 

M. Gaston Palewski. Je dermande la parole pour un rappel au 
rég.ement 

M. le président. La parole est à M. Gaston Palewski, pour un 
rapyel au réglement, 

M. Gaston Palewski. Monsieur le président, avone-nous le droit 
de modifier l'ordre du jour qui avait été antérieurement fixe ? 

M. le président. Monsieur Palewsk), je répele que le débat 
et engage. 

Le Gouvernement ou un membre de l'Assemblée peut deman- 
der le renvoi à une date ultérieure de sa conclusion, L'Assem- 
blée, en se prononeant, appréciera les raisons que peut avoir 
Je Gouvegnement de formuler cette demande. 

M. Joseph Detos du Rau. Il faudrait connaître ces raisons. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, M. S:human a peut-être donné 
sa démission. (Sourires.) 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud, L'Assemblée appréciera l'extrème fai- 
blesse de l'argument présenté gar M. le président du conseil 

our demander le renvoi du débat. La éeule raison qu'il 
invoque, c'est l'absence de M. Schuman. Nous sommes fondés 
à considérer qu'il s'agit d'une absence diplomatique. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche. — Rires.) 

M. le président du conseil. Comme il vous plaira. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J& demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Fonlupt-Esperaher. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, J'ai été trop mélé à ce débat, 
j'ai recueilli, par’ voie directe et par informations, trop de rai- 
sons de cons'déree que la situation en Tunisie est sérieuse, 
qu'elle engage d'ailleurs beaucoup de responsabilités, pour pou- 
voir supposer un seul instant que nous accepterions, alors que 
cette operation dure depuis le 1° avril, de renvoyer de semaine 
en semaine, de mois en mois, un débat auquel il faut tout de 
mème donner une solution. (Applaudissements à l'ertrème 
droite.) 

M. Edouard Cornigilon-Molinier. Le L°7 avril était une mauvaise 
date. (Sourires.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur le renvoi. 

M. Joseph Detos du Rau. Le renvoi à quand ? 

M. le président. Je l'ai déjà dit, monsieur Defos du Rau. Je 
m'excuse si je me suis mal fait entendre. 

Le Gouvernement demande que la fixation de la date de 
reprise du débat soit renvoyée à la prochaine conférence des 
presi . 

M. Joseph Defos du Rau. Ce n'est pas un renvoi du débat; 
c'est un escamotage ! 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande du 
Gouverpement tendant à renvoyer à la prochaine conférence 
de: présidents la fixation de la suite de la discussion des inter- 


pellations sur la politique du Gouvernement en Tunisie, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


Nombre des volants...........ssssssss.se 613 
M ijoritle DD cn ssobousetetageneress JU7 
our l'adoption .......... 210 
CORETS soosoocoscososeces 403 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements au 


centre 

W. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, entre 
dans la salle des séances.) (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs. — Rires à l'extrême gauche, à l'extrême droite 
et sur divers bancs.) 

M. le président, Hier soir, l'Assemblée a commencé Ja discus- 
gion générale 

Dans la sufte de cette discussion, la parole est à Mme Spor- 
tisse, dernier orateur inscrit, (Appliudissements à l'ertrème 
gauche 

Mme Alice Sportisse. Mesdames, messieurs, ce débat que le 
Gouvernement aurait voulu éviter et qu'il a relardé de six mois 
suscite qu 

La pren 


iques remarques, É À } : 
rt est le & bien particulier qui anime la majo- 


rilé d \ssemb.ce et le Gouvernement et qui consiste, selon 
pous, à lrouver 


ne solution à la situation en Tunisie, 








Maïs ce qui ressort des interventions que nous avons en'en. 
dues — à l'exception de celles de nos collègues Giovoni ct 
Bartolini et de Mme Rabalé — et des déclarations de M. je 
ministre des affaires étrangères, c'est que votre préoccupation 
est non pas de recourir à la solution simple qui répondrait aux 
aspirations, à la vo:onté du peuple tumisien, ausei bien qu à 
la volonté du peup:e français, mais de chercher comment vous 
allez pouvoir maintenir le régime actuel qui pèse sur li 
Tunisie. 

Les subtiliiés, les nuances sur les moyens à employer, c'e:t 
là votre débat. 

De mème, la position stratégique de la Tunisie vous preu:- 
cupe beaucoup et vous prétendez avoir des droits pour rép:.- 
mer par la violence, par la force, le mouvement national tu 
sien, et cela avec d'autant plus de vigueur que les trois p 
d'Afrique du Nord tiennent la premiere place dans les plans 
stralégiques du camp 4 mere dont vous êtes. 

Ainsi done, maintenir les privièges coloniaux et assurer la 
transformation du pays en bases de guerre, tels sont vos but 
Du reste, M. le ministre de la défense nationale l’a confirmé 
au cours des débats sur les budgets militaires. 

On a parlé de la sauvage répression qui s’est abattue sur 
peuple tunisien. Certains sont allés 2e l'assimiler à la 
légitime défense, mais il leur à été difficile d'expliquer pour- 
quoi les tanks, les avions et les baïonneltes n'étaient pas aux 
mains des Tunisiens alors que les victimes, de leur côté, 
élé nombreuses. 

D'autres ont essayé de minimiser l'étendue et l'horreur des 
crimes commis. 

IL est établi, cependant, qu'il y a eu et qu'il y a encore une 
répression féroce, conforme à la tradition colonia:iste la plus 
authentique. 

Nous n'.nsisterons pas sur les clichés les plus usés dont on 
s'est servi pour défendre la prétendue œuvre civilisatrice de la 
France et pour charger de tous les défauts et de tous les tours 
le peup:e tunisien et ses dirigeants. 

Là encore, on croit pouvoir recourir à la manière coloni- 
liste et,raciste pour convaincre quelques braves gens. Mas 
ceux-ci ont maintenant les yeux ouverts et commencent à com- 
prendre comment, de mensonges en hypocrisie, on les a bernes, 

Mais une réalité domine, une réalité têtue, qui vous fait 
peur. Le peuple tunisien, comme tous les peuples opprinrs, 
veut sa liberté. IL veut pouvoir décider de son sort. Il veut 
jouer lui-même son rôle de peuple 4 w: car il a pleine con- 
liance et de sa valeur et de sa force. Et c'est parfaitement «on 
droit de contester le bien-fondé d’un traité conclu il y a 
soixante et onze ans sous la contrainte, 

Il faut y insister: le traité de protectorat à été imposé «1 
peuple tunisien par la force, ainsi que le déclarait Ciemencrau 
devant la Chambre des députés, le 9 novembre 1881 : 

« Sans avoir déclaré la guerre, disait-il, vous avez fait mur- 
cher une troupe contre le bey de Tunis et vous lui avez imp 
un trailé par la force. Voilà un fait indéniable ». 

Après la note insuilante du 15 décembre, c’est le peuple tout 
entier qui s’est indigné. Sa coïère a été d’autant plus vive que, 
pendant dix-huit ms, on l'avait bercé d'illusions avec la poli- 
tique dite de réformes à laquelle s'étaient ralliés certains diri- 
reants influents -du mouvement national. Cette colère, tr 
ormée en un courant puissant pour la liberté, s'est traduite 
par la demande d'arbitrage de l'O. N, U, 

C'est alors que le Gouvernement français, se sentant out: 
ordonna les représailles : envoi du nouveau résident, M. de Iau- 
teclocque à Tunis, arrestation et déportation des dirigeants 
Néo-Destour, communistes, syndicalistes; interdiction des 
grès et des réunions, 

Le gouveruement français, abusé par la théœie erronée sel 
laquelle les masses populaires, privées de « meneurs », t 
incapables d'agir, s'est vu infliger le plus cinglant démenti que 
l'on ait enregistré depuis longtemps. C'est seulement, en effet, 
après l'arrestation des dirigeants que les masses tunisier…t 
en un élan unanime, aussi bien à Tunis que dans les villes du 
centre, de la côte et mème dans le Sud, organisèrent des ma- 
festations monstres. 

Il ne faut pourtant pas oublier que, dès le lendemain 
l’arrivée tapageuse, pour le moins, du résident de Hauteclocque, 
le 14 janvier, les premières victimes de l’ère sanglante qu'al'a t 
connaître la Tunisie tombaient à Tunis au cours d'une 1m: 
festation d'anciens combattants devant le palais de justice. 

Le lendemain, 15 janvier, à Béja, des milliers de Tuns:"5 
manifestent devant le caïdat en faveur du recours à l'O. X. !. 
Onze manifestants sont inculpés et aussilôt déférés deva: 
tribunal correctionnel de Bizerte. 

Le 16 janvier, à Bizerte, une foule impressionnante se n 
devand le caïdat, tandis que sont jugés les incuipés de B 
mais une foule pacifique. La police tire et fait trois morts. 

Et c'est le 17 janvier que sont opérées les arrestations & 
chefs du mouvement national, 
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A partir de cette date, le pays tout entier, magnfique de cou- 
rage, veut faire entendre sa voix, faire connaître sa volonté 
d'arracher la libération des dirigeants et réclame la liberté pour 
ja Tunisie. \ , 

Les manifestations devant les immeubles de l'administration 
francaise et la résidence succèdent aux grèves po'itiques qui 
vont des ouvriers aux commerçants et artisans, en passant par 
les mouvements unanimes d'étudiants et d'écoliers, sans oublier 
les manifestations de femmes et leur lutte héroïque. 

Au lieu d'entendre cette grande voix qui ne faisait autre chose 
que d'exprimer les mmèmes sentiments qui animèrent les grands 
citoyens de la France de 1789 à 1793, le Gouvernement ajouta 
de nouvelles pages de sang à la sombre histoire du colonialisme. 

pésormais, et quoi que vous disiez, les nome des viliages du 

Cap Bon, Tazerka, Kélibia, El Maamoura, ont pris leur place dans 
l'histoire des peuples martyrs. | 

Rien ne pourra plus les effacer dane le cœur du peuple tuni- 
sien. Aux promesses mon tenues, a succédé la violence de Ja 
répression et, suivant cette ligne dite « de fermeté », vous vous 
mettez à la recherche de nouveaux interlocuteurs, 

C'est Le Monde du 29 janvier qui résume cette ligne dans un 
titre : « La force mon:rée, l'ordre rétabli, il faudra négocrer sans 
tarder ». Comme &i la répression, les représailles avaient fait 
reculer le peuple tunisien ! 

Le résultat de cette politique est tel, au contraire, que l'usun 
fn plus large et la plus solide se constitue, au point que près 
d'un mois Se passe entre la désignation du Bao Daï tunisien, 
Baccouche, et la constitution du ministère. | 

Même ceux qui, toujours ont servi l'administration fran- 
caise, tels certains caïds, refusent d'en faire partie, 

C'est dire que vos interlocuteurs choisis et désignés par vous- 
même n’ont même pas l'appui des cadres tunisiens de l'aïmi- 
mstration et ce n’est pas étonnant. 

A travers de telles luttes, à travers de telles expériences, le 
mouvement national tunisien, le plus ancien et le plus riche de 
traditions, d'organisation et de luttes politiques des trois pays 
d'Afrique du Nord ne pouvait que progresser à une vive allure 
et cela à tous points de vue, 

Ce faisant, les masses tunisiennes ne pouvaient que voir plus 
clairement le chemin qu'elles ont à prendre, qu’elles ont pris, 
tout en ayant aussi des notions plus claires sur leurs amis et 
leurs ennemis véritables. 

Inutile de dire qu'elles se sont maintenant débarrassées de 
tout illusion sur la politique dite « de négociations ». On peut 
conc prévoir l'accueil qu'elles feront au plan de réformes. 

Elles sont convaincues également, malgré les déclarations 
Cémagogiques pseudo anticolonialistes des hommes d'Etat amé- 
ricains, que l'impérialisme, qu'il soit français, anglais ou améri- 
cain, reste l'impérialisme et qu'aujourd'hui, malgré certaines 
contradictions qui vont ailleurs s’approfondissant, les gouver- 
nements impéralistes, pour l'essentiel, c'est-à-dire pour Ja survi- 
vance des privilèges coloniaux, se soutiennent. 

M. Dean Acheson, de retour aux Etats-Unis après son voyage 
à Paris et ses conversations avec M. Robert Schuman, a fait 
des déclarations qui ne font que confirmer nos affirmations, 
tandis que, au contraire, l'attitude constante de l'Union sovit- 
tique à l'égard des peuples opprimés a des répercussions de 
pus en plus profondes dans tous ces peuples, y compris le 
Jeup'e tunisien. 

C'est bien ce que traduit le journal égyptien A1 Misri, organe 
du Wafd, lorsqu'il éerit : 

« La nation arabe regarde ver: les Etats antagonistes et cons- 
lite qu'il existe un camp qui lui a fait du mal, qui a nui à ses 
iMéréts, depuis 1882 jusqu'aujourd'hui, un camp qui a refusé 
de payer ses dettes, qui a arrosé le sol de l'Orient arabe du sang 
ces martyrs de la liberté et de l'indépendance. 

« Elle constate, d'autre part, qu'il existe un camp dont on 
peut dire ce qu'on voudra, mais qui a défendu notre indépen- 
dance dans la bataille de l'évacuation du cana! de Suez au 
Conseil de sécurité. » 

Dans cette lutte ardente, le peuple tunisien a fait la distinction 
tntre les colonialistes français et les véritables représentants 
uu mu de France, tels ces ouvriers de l'arsenal de Bizerte- 
Ferryville qui, en janvier et février derniers, ont fait grève 
Pour protester contre la répression sanglante qui s'abat sur le 
leuple tunisien, ce qui a valu à un certain nombre d'entre eux 
ra Sanctions allant,.de la révocation à l’emprisonnement et à 
4 déportation. 

Le peuple tunisien a pu ainsi constater dans les faits que le 
Peuple de France ne peut être confondu avec les véritables 
responsables de l'oppression dont il souffre. 

_Les travailleurs français, au contraire, luttent contre le même 
ennemi: le grand patronat propriétaire des mines, des banques, 
ces &randes compagnies d'exploitation dans les colonies, et 
ont le Gouvernement Pinay est l'émanation directe. 

Enfin, de cette lutte, le peuple tunisien tire la grande leçon 
que la plus sûre’ condition de son succès est de lutter dans 
l'uaiga de tous les patriotes sux son sol national et non de se 








3031 

none 
réfugier dans l'attentisme et l'illusion que lépendance peut 
étre obtenue dans les tions preseui sa it'e par ue 
" M ; 1 s 
décision de FO. NX. U.: d'autant plus que eeu tte union 
dan: l'action, avt e souli igissant des autres peuples, et 
particulierement du prup le 1 ice, de l'Algérie et 
du Maroc pourra obtenir, dans l'imméd Ü, Ja b ition de tous 
les emprisonnés et déportk i e de le sicgeé t 
rappel du résident et du général Garbav, la ion des 
mesures de guerre contre le peup'e tunisie | t wbtemrp 
ie rappei des tro ipes, das jorces pucicres enVvor s de France 


et d'ailleurs. 

Les enise EU ments q\ { ] 
ceêlte grande expérience profitent également et grandement aux 
autres peuples d'Afrique du Nord 

Le peuple algérien, pour sa part, suit avec passion les efforts 
du peupie frère de Tunisie, Des les prermit stants, [l L 
manifesté une solidarité agissante, d'une 
rable. Il est vrai que 
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ampleur in 
peuple algérien avait su concré 
antérieurement aux événements de Tunisie, en juillet 
par ja constitution du front aïgérien pour la défense 
respect des libertés, un large mouvement d'opinion entre toutes 
ses forces nationales. 

Cet exemple a largement contribué 
mème du peuple tunisien 

Grâce à cette union réa:isée dans le front algérien, grâce à 
la magnifique ardeur de la classe ouvrière et de tous les tra- 
vailleurs algériens qui sont à la tète du mouvement de solida- 
rité avec la Tunisie, le peuple de notre pays s'achemine Jui 
aussi rapidement vers sa liberté ea même temps qu'il lutte 
pour la paix et ses revendications 

Son dynamisme, sa foi en la victoire lui permettent d'accom- 
plir, malgré la répression brutale qui le frappe, des actions 
dignes de figurer dans les plus beles pages de l'histoire de Ja 
lutte des peuples. 

Des femmes arrêtent des trains tran:portant des hommes 
injustement condamnés; des ouvrier: agr'coles font 
et arrachent des augmentations de éalaire qui s'élévent jusqu'à 
350 francs par jour, Malgré les interdictions des manifestations 
du 1% mai, À Oran et à Constantine, des milliers de travailleurs 
défilent, manifestent, jutterut contre la poli e, 

C'est devant cette ampleur et ce développement du mauve. 
ment national que, pris de peur, vous n'usez plus que d'une 
seule arme: la répression, et, pour l'emp'oyer, vous violez 
votre propre légalité. 

C'est ainsi que vous avez trouvé un moyen pour rétabiir Je 
fameux décret Régnier dans ses effets, Vous donnez une inter. 
prétation particulière à l'article 80 du code pénal et, au moyen 
de cet article, vous inculpez les patriotes algériens. 

Hier encore, c'était le procès, à Alger, du secrétaire du parti 
communiste algérien, Larbi Bouñali, inculpé d'atteinte à l'inté& 
grité du territoire français, toujours en donnant une 





sans doute à l'expérience 


les grèves 


nler pre- 


tation abusive à l'article 80, pour avoir prononcé, à Alger, un 
discours s'adressant aux « Français d'Algérie » et pour avoir 
présenté un discours-rapport devant le sixième congres du parti 


communiste algérien. 

Vous avez poursuivi, sous Ja même ineu'pation, M. Mezerna, 
ancien député du Mouvement pour le triomphe des Hbertés 
démocratiques, pour une série d'articles, parus dans l'Algérie 
libre. 

Vous déportez arbitrairement le président de ce mouvement, 
Messali Hadj. 

Ainsi, on ne peut plus parler, en Algérie, de Ja 
d'opinion ou de 

Quant à ia liberté de réunion, vous allez jusqu'à interdire 
Ja célébration traditionnelle de la fète des travailleurs, le 
LT mai. 

Mais ni en Algérie, ni en Tunisie, pas plus qu'au Maror, 
vous ne pourrez, malgré votre répression, empêcher le peuple 
d'avoir le dernier mot, (Applaudissements à l'extrème qauche.) 

En effet, ce qu'il faut dire aujourd'hui, c’est que l'offensive 
r'appartient plus aux pays imperialistes. Vous ne pouvez pas 
empêcher ces peuples de mettre au-dessus de tout leur amour 
de A liberté, de la paix et leur désir de bien-être et de progrès. 

Les pays d'Afrique du Nord ne sont pas les seuls dans ce 
cas. Les peuples opprimés ne veulent plus vivre comme par 
le passé, avons-nous souvent affirmé à cette tribune. Et c'est 
leur lutte actuelie qui est le trait dominant de l'époque que 
nous vivons, qui verra la fin du régime colonial, C'est la marche 
inéluctable de l'histoire et personne ne pourra l’empécher 
d'avancer. 

Déjà, à l'issue de la ni ge guerre mondiale, un nombre 
important de peuples coloniaux soumis à l'impérialisme tsariste 
avaient été libérés par le jeune gouvernement sovittique. La 
deuxième guerre mondiale a vu s'ouvrir une nouvelle étape 
dans l'affranchissement des peuples coloniaux et semi-colo- 
niaux, tels l'Indonésie, le Viet-Nam et Ja Corée 

L'exemple le plus exaltant est celui de Ja Chine populaire, 
qui à su briser cette monstrueuse alliance des grands féodaux 
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[ es 
et propriétaires terriens chinois avec les forces impérialistes 
anglo-américaines. Aujourd'hui, grâce aux efforts du parti com- 
gmuniste chinois et de ses dirigeants, ce peuple de %0 millions 
d'habitants va enfin réaliser et développer cette œuvre qui fut 
l'idéal de Sun Yat Sen jusqu'à sa dernière conséquence histo- 
Frrque. 

De telles constatations obligent l'observateur le moins compé- 
lent à comprendre alors pourquoi cet élan irrésistible vers la 
hiherté s'est emparé des peuples dn Moven et du Proche-Orient, 
ainsi que des peuples d'Afrique du Nord, d'autant plus que ces 
peuples, comme tous les autres, ont pris au sérieux la charte 
de l'Atlantique. 

Que ces mm upies des pays arabes, à cause d'un ensemble de 
traits communs, culturels, religieux et autres, se sentent soli- 
daires les uns des autres et ressentent vivement chaque évé- 
nement qui touche l’un d'entre eux, cela est explicable. Mais 
le facteur decisif qui les fait agir est leur volonté commune 
d'en finir avex la mainmise étrangère sur leurs pays; car, 
varmi les caractères qui leur sont communs, il en est un, 
d'ordre politique, qui est essentiel: tous ces pays, à des degrés 
divers, sont frustrés de leurs biens et de leurs libertés par 
d'umpérialisme , 
y Sur leur sol, autour des gisements de pétrole, sur les rives 
du canal de Suez, la lutte entre les rapaces se donne en spec- 
tacle, cependant que des aérodromes sont construits, que les 
— iux stratégiques se poursuivent, montrant à ces peuples 
es mobiles surdides dont ils sont l'enjeu et le sort que leur 
réservent leurs oppresseurs, aussi bien ceux qui s'accrochent 
à leur proie que ceux qui couvoitent la place. 

Leur raisonnement ne peut être plus logique: d'abord rede- 
Venons maîtres de notre pays, de ses rithesses, disent-ils, Le 
pe saura, ensuite, se donner le gouvernement et les insti- 

ions de son ehoix, 

C'est pourquoi, lorsque vons voulez mettre en parallèle Ja 
Vie des peuples arabes du Moyen Orient et du Proche Orient et 
reux des peuples d Afrique du Nord, sous prétexte que ces der- 
hiers, par la grâce du colonialisme français, sont moins malheu- 
reux ce qui est faux vous faussez volontairement les don- 
nées du problème; vous adoplez, d'ailleurs, une position 
Taciste, il faut le dire, non dissimulée 

l'remiérement, les peuples dn Moven Orient ne sont pas 
libres non plus, car leurs véritables gouvernants sont à Londres 
ou à Washington. Ce sont ceux-là qui détiennent les sources 
et l'exploitation de leurs richesses, qui exploitent Je travail et 
la misère de ces peuples. 

Deuxièmeinent, qui, en Algérie ou en Tunisie a été l'artisan 
de quelque où sociales, sinon la lutte 
des travailleurs de ces pays et jamais en défaut 
Ue< travailleurs de France ? 

Quand a-t-on vu les colonialistes français accorder de propos 
délibéré da revendication la plus minime aux masses popu- 
luires algéricunes ? Toujours, toutes les revendications obte- 
nues ont été arrachées de haute lutte par ces masses, 


umeliorations politique S 


1 solidarité 


Je ne cilerai que quelques exemples 

Il a fallu six années de lutte — de 1925 à 1931 — pour que 
poil rué aux Imusutrma le droit d'ètre secrétaire À un SYn- 
dicat 

Ces luttes ont traduites par des grèves de longue durée 
dans de nombreuses corporations, notamment chez les travail- 
le le l'ameublement, de la tonnellerie, du liège, de l'éclai- 
rage, du nettoiement. 

C'est grâce à leur organisation et plusieurs grèves, an cours 
des années 1936 et 1937, que les travailleurs de l'agriculture 
obtinrenut l'amorce d'une législation, I convient de souligner 
que ces travailleurs ont à faire face directement au patronat le 
plus cupide, le plus farouchement borné, les grands colons et 
aujourd hui encore, ils n'ont droit à aucun avantage du point 


de vue des allocations familiales, de la sécurilé éociale, tandis 
h re leurs salaires sont des salaires de famine et que les heures 
de travanl de l'agriculture ne sont pas limitées, 

1936, avec occupation d'usines, de 


{ St par les greves, en 
fabriques, de chantiers, de magasins et de bureaux, que les 
travailleurs algérièns arrachèrent le rajustement des salaires, 
le gés paves, les délégués d'ateliers, les conventions collec- 
tn 1 semaine de quarante heures. Jusqu'à cette date, la 

ournce de travail pour l'ensemble des travailleurs n'était pas 

| fe ire à onze heures, 

Quant aux ivailleurs des territoires du Sud, Djelfa et 
I rat t par une lutte opiniàtre et plusieurs mouve- 
n de grèx pendant trois ans, de 1936 à 1939, qu'ils ont 
pblenu le d e réu le droit syndical, l'application des 
1 } 11 | VIS UM dans le Nord 

| FU lroit de vote, 1l suffit de rappeler que c'est 
en 144 se tq troit fut étendu à tous les hommes 
Dia rs en Algérie et que, aujourd'hui encore, malgré ume 
ï l contenue dans le statut de l'Algérie, ce 
Ü ordé aux femmes algériennes musulmanes. 


la solidarité du peuple 








de France que les peuples d'Afrique du Nord remporteront 
de nouvelles victoires sur le chemin qui les mènera à l'indé 
pendance. Ils le savent. 

Au moment où vous essayez de frapper le grand parti 
communiste français, en emprisonnant arbitrairement Jacque; 
Duclos, en poursuivant ses militants et ses organisations, les 
Algériens n'oublient pas les paroles que leur grand ami pro- 
noncait à Alger en juin 1949. Avant de les rappeler ici, ces 
paroles, je veux, de cette tribune, adresser à Jacques Duclo., 
à tous les combattants de la paix français emprisonnés, :u 
nom de notre peuple, notre salut affectueux et lui donner 
l'assurance de notre entière solidarité dans le combat qu'il 
mène contre les ennemis du peuple de France, qui sont au 
les ennemis des Algériens. (Applaudissements à l'ertréme qau- 
che.) 

Je veux l'assurer que nous joignons nos efforts à ceux du 
peuple de France tout entier pour sa libération qui sera une 
victoire sur les colonialistes, sur ceux qui préparent une nou 
velle guerre mondiale. 

« Ce qui est sûr », disait Jacques Duelos le 5 juin 1949 À 
Alger, « c'est que de grands combats nous attendent; mais 
nous en sortirons victorieux. Luttez, camarades, Juttez pour 
exiger la libération de vos emprisonnés politiques, Nous n+ 
pouvons que vous &pprouver dans cette bataille te vous 
menez et que vous mènerez avec, comme perspective, la liberté 
de votre pays. 

« En lultant ainsi vous associez étroitement le combat pour 
la liberté, le combat pour la paix et le combat contre ;es 
colonialistes qui préparent la guerre, Ces misérables pensent 
que les peuples se laisseront entrainer dans un nouveau 7n1:- 
sacre; mais qu'ils prennent garde! 

« Nous avons été heureux de voir que le congrès du parti 
communiste algérien à proclamé, comme l’a dit le parti co 
muniste français: « Les Algériens ne feront jamais la guerre 
à l'Union soviétique. » 

« Non, les peuples ne feront jamais la guerre à l'Union 
soviétique. Les communistes ont la raison pour eux mas 
ils savent bien que rien ne s'obtient sans lutte. Ce sont les 
masses populaires qui, par leur union et leur action, peuvent 
seules remporter Ja victoire. 

« C'est parce que le vent de la liberté souffle partout que 
les impérialistes sont furieux et décidés à ne reculer devant 
aucun crime. Leur haine est dirigée contre l'Union soviétique, 
contre le pays du socialisme qui est la grande espérance de 
tous les exploités du monde entier. » 

Plus loin, notre grand ami Jacques Duclos terminait son 
discours en disant: 

« Rien n'empêchera la victoire des peuples, mais c'est 
nos efforts communs que sortira cette victoire, Par delà la 
Méditerranée, le peuple de France vous tend la main, fre! 
algériens. De notre combat commun, animés par des € 
rances communes, nous ferons jaillir notre commune victoire. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans fi 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close, 

Je suis saisi de quatre ordres du jour, 

Le premier, présenté par MM. François Quiliei, Aumeran. J 
ques Chevallier, Valle, Pantaloni, Georges Blachette, Kibere 
l'aternot, de Suivre, Fouques-Duparc, Ilaumesser, Sail, Mekki, 
avec demande de priorité, est ainsi conçu : 

« l'Assemblée nationale, 

« Considérant que l'œuvre de civilisation et de libéralion 
humaine accomplie par la France en Afrique du Nord, et parti- 
culièrement en Tunisie, ne saurait être interrompue ou con 
promise ; 

« Considérant que, dans cette œuvre, les Français ont joué 
jcuent encore un rôle essentiel que nul ne saurait songer À 
contester et qui ne permet pas d'écarter leur participa 
aux institutions politiques ; 

« Considérant qu'en raison de celte œuvre, une situalion n 
velle s'est créée qui, dans le cadre du traité du Bardo et de li 
convention de la Marsa qui restent le fondement des rapp 
{ranco-tunisiens, exige une adaptation des institutions ; 


« Considérant que ces traités font obligation à la France de 
maintenir et de protéger la dynastie husseinite ; 
« Estime qu'il est de l'intérêt de son Altesse le Bey, de 1 


dynastie et des populations tunisiennes, aussi bien que 
l'avenir de la mission de la France en Tunisie, que le souverain 
s'entoure également à chaque stade de l'exercice de ses p 
voirs, des conseils de ses sujets tunisiens et des citoyens fran 
Ççais. 

« L'Assemblée nationale estime notamment que la repré 
tation des populations tunisienne et française auprès de Son 
Altesse le Bey devra être assurée par un conseil où les deux 
collectivités figureront À parité, par l'intermédiaire de dé! 3 
élus et délibérant ensemble afin de réunir toutes les cond: X 
matérielles et morales, propices au respect mutuel et à L'efluit 
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Commun et fraternel vers plus de bien-être et de liberté pour 

we” souhaite que les réformes avant d'être pr 

soient soumises à Sa ratification ; ; ‘ 

| « Et invite le Gouvernement à préparer des projels dans 
» cadre. 

à N = à l'ordre du jour. » 

Le second, présenté, avec demande de priorité, par MM. Ver- 
dier, Savary, Rabier et les membres du groupe socialiste, est 
sinsi rédigé : 

e - L' Assemblée nationale, 

«“ Constatant 

« Que la note adressée le 1% décembre 1951 par le Gouverne- 
ment de la Répub'ique française au gouveruernent lunisien est 
apparue ComiIne un abandon de la pre antérieurement 
mise en œuvre par le ministre des aflaires étrangères en vue 
d'aboutir par élapes successives à l'autonomie interne de la 
Tunisie, 

« Qu'à la cuite de la publication de cette note, les rapports 
franco-tunisièus se sont progressivement et de plus en plus 
gravement altérés, qu'une ère de troubles et de répression a 
ete ouverte en Tunisie, offrant à cerlains éléments 
de multiplier les actes de violence ; 

« Condamne la politique inaugurée par la note du 15 décembre 
4951 qui n'a eu d'autre résultat que de compromettre les rela- 
tons de la France et de la Tunisie et, par là même, la sécurité 
de la France et de l’ensemble des nations démocratiques dans 
le bassin méditerranéen ; 

« Aftirme 

« Que les réformes les plus utiles n'ont de sens que si elles 
sont acceptées par l'ensemble des éiéments réellement repré- 
seatatifs du peuple tunisien ; 

« que les réformes ne dispensent pas de préparer la revision 
du cadre juridique des rapports franco-tunisiens, 

« Demande au Gouvernement 

« De rechercher dans un climat d'apaisement les bases nou- 
velles de l'association de la France et de la Tunisie pour établir 
entre les deux peuples une étroite coopération librement con- 
sente, garantissant les intérêts économiques, stratégiques et 
culturels de la France en Tunisie, assurant l’évolution pacifique 
du peuple lunisien vers un régime de démocratie politique et 
soclale , 

« D'adresser un appel à tous les éléments de la population de 
Tunisie, sans exclusive, pour meltre fin par un effort commun 
à la situation créée depuis cinq mois et pour p:rmettre ainsi 
l'ouverture de nouvelies négociations, 

« Et, repoussant toute addition, 

« lasse à l’ordre du jour. » 

Le troisième, présenté par MM. Giovoni, Bartolini, Mme Rabaté 
ti les membres du groupe communiste, avec demande de prio- 
nité, est ainsi libellé : 

«“ L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la politique de force menée en Tunisie, en 
Vivlation des principes de la charte des Nations Unies et de la 
Conslitution française sur le droit des peuples à disposer d'eux- 
luémes, bafoue les aspirations légitimes du peuple tunisien ; 

« Considérant qu'une telie politique qui vise au maintien des 
me coloniaux et à Ja transformation de la Tunisie en 

se de guerre d'agression, est contraire aux intérèts véritables 
de la France ; 

.“ Lonsidérant que les véritables intérêts français résident 
üans l'établissement de relations amicales et de rapports com- 
Inercaux et cuiturels fondés sur une égalité absolue des droits 
€nlr: la France et la Tunisie ; 

« Estimant que de tels rapports sont subordonnés à : 

« La libération de tous les emprisonnés et déportés tunisiens ; 

« La levée de l’état de siège et la cessation des mesures de 
Enerre contre le peuple tunisien ; 

« L'arrêt de tout envoi de troupes et forces policières et le 
Ippel de celles déjà parties ; 

Le rappel de M. de Hauteclocque et du général Garbay : 

« La reconnaissance du droit du peuple tunisien à la liberté 
ti à l'indépendance nationale ; 

« El, repoussant toute addition, 
l'asse à l'ordre du jour. » 

Le quatrième, présenté par MM. Gaston Palewski, Fêuchet et 
Tonne, avec demande de priorité, est ainsi rédigé : 
L'Assemblée nationale, 

« Devant la nécessité de mener en Tunisie une politique éclJai- 
Tre et cohérente, inspirée par le souci d'assurer la sécurité et 
le rayonnement de Ja France comme le bien-être, le progrès 
social et l'évolution politique des populations tunisiennes, 

Devant les résultats désastreux des actions contradictoires 
14 se Sont poursuivies depuis de longs mois en Tunisie sous 
4 responsabilité de M. le ministre des affaires étrangères, 
Le lime que ce dernier n'est plus qualifié pour assurer le 
Tessement politique nécessaire, 
FT repoussant toute addition, 
« lasse à l'ordre du jour, » 
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Conformément au règlement, je 1: nnet | 
des signataires de chaq 1e ordre du } t 
l'Assemblée à < prononcer sur à in t 

La parole est à M, Quiliei, 

M. François Quilici. Me-clarnes, ru 
tre des affaires étrangeres lot ] fl 
dais Le renvor de ébat au 1 
Tauisons, et mes craie nt été vert pur la e qu 
pu faire Hume vous tou tout 
analytique ofticiel de 1 del 

Je ne m'étonne pas, monsieur le n tre d ] 
gere, qu \o vez fait 1! 1 t 
errortit'e ir la con epl 1 1! he que vo avt 
proteclorat est erron J I r qu F | 
lus, Je n rois Inêimne ] que vous le vez \ 
quoi. 

Vous avez dit dans votre interventi tell qu'elle est ra] 
portee ‘li pol retulin : MAMETIUIT 

« On nou reproche u an r eu une act \it t 
tante ht era facile t 1 
de notr: Jp htiq e qu i ele une Ju lit que [ et 
tente Nous 1r'avons il « k il l iü } 1 i { fi 
poser des réformé 

« En vertu des truite la France propose ll tt li 
il appart il à sol All e le Be } ‘ ep { vs 
appliquer 

Eh bien! monsieur le ministre des affaires étrangère votre 
déclaration est contraire à l'article 1 de la convention de la 
Marsa du 8 juin 1925 qui est ainsi hhbelle Ain de faciliter 
au Gouvernement francais laccomplissement de son protec- 
lorat. son Altesse le Bev de Tunis SChgauge à procedure FA 
réformes administratives, judiciaires €l financicres que le Gou- 
vernement français juge utiles 

Don contrairement à ce que von \e7 ! [E en 
vertu de la convention signet Par son pire lécesseur, 1 4 J' Le 
droit de les avccepler et de les appaiquet il est engagé « à 
les accepter et à les appliquer 

Voilà un premier point quil éluit nécessaire d uligne) 

D'autre puit vous avez aflirmie que x tre l' hit que 4 uit vit 
continue. Hélas ! Vous avez dit: 

« En 1950, nous avons accepte on nous j'a vivement repro- 
ché — l'entrée dans le Gouvernement tunisien d'un mermbre 
du Néo-Destour. On parle beaucoup de lever des hvpotheques 
Nous avons voulu lever celle du Nco-Destour, c'est-acdire tenter 


ln OFLatiise à 


ivrer la ut e à 


cette expérience d'associer le seul parti d'oppositi 
l'application du plan de réformes, Elit-ct 


ce parti ? » 


Eh bien, je vous dis: oui, monsieur le ministre, c'était livrer 
la Tunisie à ce parti, car, au motnent où vous avez consutu le 
Gouvernement Chenik, le Néo-Destour avait à peine 3.00N) adlu 
rents en Tunisie, il avait quelques cellules au Cap Bon. Lorsqu 
vous l'avez renforcé en prenant son secrétaire général, qui ét 
un truitre à la France (Trés lnen tres bien’! sur plusiei IN 
bancs à droite et sur certains bancs à gauche), en Vui donnant 
le pouvoir, dans un pays où, je vous demand d'v réfléchur, 
mesdames, messieurs, les grandes charges de l'Etat incombent 
à la puissance protectri et où, par conséquent, toute la pol:- 
tique consiste justement à être au pouvoir où à ne pas y etre, 
ct Jour la vous avez livré ci pas au co Lu stour Voila LA 


verte, 


Lorsque vous prétendez n'avoir pas été compris, je réponds 
que x itre erreur est tras qu car des centaines de Franeuis et 
de Tunisiens sont morts justement parce que Vous avez pas 


été convpris. 


Quand M. Robert Schuman ajoute qu'il a confié le pouvoir 
au seul parti d'opposition organisé, je vous demande, mes chers 
collègues, si vraiment un peuple est composé de partis d'oppo- 
sition organisés et si la grande masse de la populalion tunt- 
sienne, notamment ses anciens combattants, qui nou sont 
tellement fidèles, n'a pas, elle aussi, voix au chapitre Vra, 
eut, je me le demande 

Si nous devions procéder de la sorte dans notre paye, à qui 
faudrait-il confier le Gouvernement ? Aux communistes et aux 
progressistes, car le gouvernement Chemik était composé uni 
auerment de moncélistes, c'est-à-dire d'hommes tideles à l'ancien 
ley, au Bey d'opposition, au Bey déposé et, d'autre part, à des 


gens adhérents du néo-bestour ou sympathisant 
Eh bien, je ne pense pas que ce soit là de bonne polilique, 
que ce soit seulement juste, En tout cas, ci 


i pru 
dent, du point de vue francais. 

Mesdames, messieurs, mon intention n'est pas d'intervenir 
longuement. J'ai voulu simplement montrer dans quelle atmo 
sphère ces négociations avaient été conduites, 


Je dois dire qu'il s’agit bien d'une politique continue. M. le 
minisire des affaires étrangères meme pas pris le bénéfl 
du crédit, que nous voulions lui accorder, d'une cerlaine fai- 
blesse, 


hi à 
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En eflet, lorsqu'on y regarde de près, on s'aperçoit que le 
ministere Chenik à été maintenu malgré tous les avertissements 


de M. Périllier, qui n'était pas suspect puisqu'il avait été l'au- 
leur, sur commande, du gouvernement Chemik. 

En outre, une nomination dépendait uniquement de nous: 
c'élait celle du secrétaire général adjoint. Ce secrétaire général 
adjoint est ministre de droit en Tunisie. Le fait de ne pas 


d'avoir nommé, malgré des rappels fréquents de la résidence, 
a laissé pendant des mois la imajorité aux ministres tunisiens 
au sein du gouvernement qui aurait dù étre paritaire, selon 
À luis du royaurne. 

L'est là, tout de même, un acte délibéré. 

Lorsqu'on voit ce qui pour le grand conseil, 
dont les pouvoirs étaient arrivés à expiration, on ne peut pas 
dire non plus que le Gouvernement français se soit montré 
d'une fermeté extraordinaire pour imposer des élections. I n'a 
rien fait. On à prorogé en tant que de besoin les pouvoirs de 
cé grand conseil, mais, en réalité, mesdames, messieurs, il 
faut le dire, on l'a tué. 

Entiu, quand on constate qu'à cette fameuse commission 
mixte, sur trois représentants que devaient avoir les Français 
de Tunisie, deux représentaient des organisations prof:ssion- 
nelles, on est en droit de conclure que notre ministre des 
affaires étrangères avait bel et bien accepté ce rôle restrictif 
des Français en Tunisie et en Afrique du Nord, qui, d'ailleurs, 
iuspire les réformes qu'il nous propose. 

\ propos de ces réformes, hier soir, j'ai rappelé la princi- 
aile critique que je faisais au législatif, Elle est importante. 
Lie vise le risque de voir cette assemblée tunisienne homo- 
gène, unie à la fraction tunisienne de l'assemblée économiq:'e 
et budgétaire, unie également aux ministres tunisiens, pri 
noncer une sorte de serment du Jeu de Paume, procla ner 
l'indépendance de la Tunisie et dénoncer le traité de protectorat. 

Au point de vue organique, une assemblée ER sans 
attributions badgétaires, flanquée d'une assemblée budgétaire 
sans attributions po.itiques, forme un système qui ne peut 
absolument pas fonctionner. 

Dans ces conditions, je me demande, surtout lorsque je vois 
la contexture de ce qui nous est proposé par la suite, si ce 
n'est pas une chance que vous avez offerte délibérément au 
Néo-Destour de proclamer l'indépendance de la Tunisie après 
avoir rempli toutes les conditions institutionnelles pour qu'il 
puisse procéder à cette proclamation. 

ll y a une deuxième atteinte au traité de protectorat, tout 
au moins à son esprit, à savoir, vous l'aurez sûrement remar- 
qué, que le tribunal administratif est un trompe-l'œil. 

En eflet, ne relèvent de ce tribunal que les arrêtés des 
tniuistres tunisiens. Le visa du résident général qui offrait à 
à la France la possibilité d'intervenir dans l'évolution poli- 
tique de la régence, est remplacé par une possibilité ns 
dans le délai d'un mois, du résident devant le tribunal législati. 

Ce qu'il y a de grave — on le dit d’une manière infiniment 
discrète, mais précise — c'est que tous les décrets beylicaux 
ont force de loi, sans que le résident général puisse exercer 
le moindre visa. 

En eflet, je lis dans la déclaration de M. le ministre des 
affaires étrangères, à propos du tribunal administratif : « Cette 
juridiction est incompétente pour tous les décrets beylicaux 
à caractère judiciaire et religieux ou ayant valeur législative. » 

Mais, mesdames, messieurs, le bey étant un souverain théo- 
cratique et absolu, étant la source de la loi, tous les décrets 
beylicaux ont valeur législative, ce qui signifie que la souve- 
rainelté du bey s'exerce entièrement et absolument sans con- 
troie, 

Pour la fonction publique, c'est l'expulsion immédiate ou 
à terme des Français de l'administration. Il y a plus grave: 
c'est la destruction de notre langue en Tunisie. Je l'ai expliqué 
hier: à partir du moment où, mème pour les emplois moyens, 
le candidat peut demander à passer le concours simplement en 
arabe, il s'ensuivra une régression formidable de la langue 
française en Tunisie. Personne n'apprendra plus le français, 
sauf les jeunes Tunisiens qui viennent dans nos facultés, et 
je duis dire que, pour l'instant, ils ont été assez décevants, 
car nous, Nord-Africains, nous pouvons affirmer que la France, 
pays de classes moyennes, trouve surtout appui là-bas dans la 
classé moyenne. 

A propos du conseil législatif, je dirai que le Néo-Destour, à 
son programme, à mentionné les nationalisations. Par consé- 
quent, son premier geste législatif serait de décréter l'expro- 
prialion des terres et la nationalisation des phosphates ou de 
toutes les autres mines. A ce moment-là, vous serez en pré- 
sence d'un acte législatif du bey contre lequel vous ne pourrez 
rieti 

Je ne voudrais pas que vous croyiez que mes observations 
répondent au désir d'éviter des réformes; au contraire. Je 
dirai rapidement comment a été conçu notre ordre du jour et à 
quel système il correspond 


s est pas © 





Avant d'entamer ce sujet, sur lequel je serai très };, 


d'ailleurs, je tiens à déclarer que nous sommes d'accord sur |; 


réforme municipale, Nous considérons, comme tout le m 


que la vie municipale est bien l'école de la démoeratie, l'épioue 


préliminaire pour les Tunisiens. Nous l'avons déjà dit h: x 
réforme municipale doit intervenir avant les réforme: 
tiques, les réformes touchant à l'organisation des po 
bevylieaux. 

Toute la question pour nous est de savoir comment 
allons organiser ces pouvoirs. N 

N'oublions pas que les traités nous font obligation de prot:zy 
le bey, de le garantir et de garantir la dynastie, Nous som: 
solidaires de la dynastie. Liés à un souverain ayant un pour: 
absolu par des traités de protection, il nous faut organiser 
pouvoirs en tenant comple, certes, de nos sentiments den 
tiques, mais en considérant aussi qu'il exerce seul la sou: 
neté, une souveraineté que nous sommes obligés de rep: 


Pour nous, il n'est pas de souveraineté du peuple tunisi: 
il ne peut pas y en avoir. 
Nous nous sommes engagés à protéger le souverain cortre 


tout danger : c'est l'article 3 du traité du Bardo qui en à dc ik 
ainsi. Contre tout danger, c'est-à-dire aussi bien interrvrr 
qu'extérieur., Vous voyez que nous sommes, par conséqu 
liés à la dynastie husseinite. 

Et c'est le droit du bey de s'entourer des conseils, d'une part, 
de ses sujets et, d'autre part, des citoyens de la puissine 
protectrice qui lui est solidaire. C’est son intérêt et aussi sn 
devoir, dans l'esprit des traités de protectorat. 

11 en résulte, comme nous le disons dans notre ordre du jour 
que nous devons éviter l’homogénéité tunisienne du gouver: 
ment — M. René Mayer lui-même soulignait hier qu'elle -cr: 
contraire aux traités de protectorat — et nous borner à 
assemblée unique mixte où les Français seront représen! 
parité. Donnez toutes les attributions que vous voudrez à cel! 
assemblée ; nous sommes tout à fait d'accord sur le fait 
faut démoeratiser les institutions de la régence, mais je x 
dis, sur ce point-là, sur celui d'une assemblée unique et ja 
taire, nous sommes d'une intransigeance absolue. 

Quant au maintien du visa du résident général d'une mare 
qui ne soit pas humiliante et qui n'ait pas l'air d'un arte je 
violence, je voudrais faire une suggestion qui me parait :- 

Etant entendu que l'assemblée mixte. qui dévrent 1'as-em- 
blée législative et budgétaire mixte et paritaire, ne travaille et 
ne délibere que sur les textés qe l'inftlative Gu pey, si «rite 
assemblée approuve ces textes, je voudrais que fùt reconnu 
au résident général le droit d'en demander une seconde l: 
ture. Dans ce cas, le vote devrait intervenir à Ja majorité des 
deux tiers, comme cela se passe dans certains cas à l’Assem- 
blée algérienne. Vous aurez alors la garantie que, dans des 
circonstances graves, le résident général pourra s'opposer à 
des textes néfastes. L 

Je voudrais que vous compreniez, mesdames et messieurs, 
que, dans cette affaire, nous ne sommes animés que par des 
considérations nationales, Aucune considération politique n'est 
intervenue dans notre esprit. Tous les députés signataires de 
notre motion ont fidèlement suivi le gouvernement de M. Pinsy 
depuis sa constitution. On ne peut pas supposer que nous 
voulions détruire ce gouverrement. 

Mais si nous n'obtenions pas satisfaction sur l'essentiel, 
l'essentiel étant la suppression de cette assemblée tunisienne 
homogène et l'institution d’une assemblée unique mixte t1 
paritaire, alors nous serions hostiles au Gouvernement, non 
ee" " aujourd'hui, mais jusqu’à ce que nous ayons obtenu 
sa chute. 

A partir du moment où vous prendriez la responsabilité de 
conduire la France à sa démission en Afrique du Nord, alors, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, nous cherehe- 
rions votre démission jusqu'au bout, jusqu'au moment où nous 
l'aurions obtenue. (Ap issements sur plusieurs bancs à 
droite et à l'extrême droûte.) 

M. le président. La parole est à M. Verdier, (Applaudissements 


=D = 1! 


à gauche.) 

M. Robert Verdier, Mes chers collègues, je n'ajouterai que 
peu de commentaires à l’ordre du jour que le groupe socialiste 
a déposé. 


Les termes dans ne cet ordre du jour a été cou 
découlent logiquement des considérations que j'ai développees 
il y a deux semaines, dans mon interpellation. Je veux seu- 
lement attirer l'attention sur deux ou trois points qui 2e 
paraissent essentiels. 

Nous avons tenu d’abord à y inscrire une condamna1 
nette, formelle, de la politique du 15 décembre. Nous avons pu 
constater, au cours de ce débat, que nous n'avons pas cie 
seuls à relever les contradictions et Jes hésitations de nou® 
politique à l'égard de la Tunisie, ni à marquer que la ‘0° ‘7 
15 décembre avait constitué, quoi que l'on ait pu dire, une -"* 
de revirement politique. Nous estimons qu'il est nécessairt 4% 
l'Assemblée le dise nettement, 
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IL à beaucoup élé question — M. Quilici vient encore 
d'employer l'expression — de lever les hypothèques. Si l'on 
veut pouvoir faire quelque chose de positif en Tunisie, si l'on 
veut pouvoir rouvrir des négociations utilement, il faut lever 
ce que nous appellerons l'hypothèque de la politique du 15 dé- 
cembre qui pèse toujours sur la Situation. L'Assemblée doit 
voter un ordre du jour portant condamnation de celte poli- 
tique. (Applaudissements & gauche.) 

Deuxième point, je hs les termes mêmes de notre ordre du 
sour: « Les réformes les plus utiles n'ont de sens que si elles 
sont acceptées par l'ensemble des éléments réellement repré- 
sentatifs du peuple tunisien. 

« … Nous demandons au Gouvernement de rechercher, dans 
un climat d'apaisement, les bases nouvelles, etc. » 

oui. les réformes, à elies seules, ne suffisent plus, et c'est un 
point sur lequel j'avais partieulièremnet insisté dans men inter- 

ation. Les réformes ne sont pas suffisantes, si hardies 
soient-elles, et je n'ai pas besoin de souligner combien nous 
sommes loin de cette hardiesse qui nous paraît pourtant si 
souhaitable. L mn 

On peut sans doute, monsieur le ministre, découvrir des 
diflerences entre le plan de réformes que vous nous avez 
présenté hier soir et celui qui a été annoncé, d'une manière 
un peu plus vague, en eflel, le 2 avril dernier, par un com- 
muniqué de la résidence. Pour l'essentiel, il nous semble 
cependant que le plan que vous avez développé hier ne va 
pas beaucoup au delà du communiqué du 2 avril. 

Or, les rélormes présentées à l'époque étaient considérées 
comme nettement insuffisantes par les Tunisiens, v compris 
l'actuel premier ministre, M. Baccouche: celui-ci me l'a déclaré 
lui-même, au cours d'un entretien que j'ai eu avec lui au début 
du mois de mai, et je puis vous le répéter, puisqu'il m'a 
demandé de le faire. 

Croyez-vous aller vers le succès avec ce plan ? Vous avez 
hier, monsieur le ministre, he «qe les conversations avec 
le gouvernement Chenik, dit qu'elles avaient échoué vn partie 
parce que le premier ministre d'alors avait adopté la méthode 
du tout ou rien. 

N'allez-vous pas, étant donné le plan nettement insuffisant 
que vous présentez aujourd’hui, être amené à porter la même 
accusation, dans un avenir très proche, même à l'egard du 
premier ministre actuel ? 

Pourtant, encore une fois, ce n'est pas sur le fond même 
des réformes que je veux orienter mon commentaire. Je tiens 
à répéter seulement que cs réformes à elles seules, même si 
elles étaient plus hardies, ne suffiraient pas. D'autres questions, 
après les événements de ces derniers mois, sont en eflet pas- 
sées au premier plan. 

Il s'agit d'abord de savoir — je ne développerai pas ce point 
car je l'ai fait au cours de mon interpellation — avec quels 
hommes nous pourrons appliquer ces rélormes. 

1 s'agit aussi de savoir si, pour trouver des partenaires 
ayant autorité sur le peuple tunisien, vous voulez adopter des 
mesures susceptibles de provoquer en Tunisie un climat nou- 
veau, bref, si vous êtes prêt à envisager des mvsures d'apai- 
sement. 

Voilà, au fond, les questions qui maintenant sont passées au 
premier plan. 

Tels sont, mes chers collègues, les points essentiels de notre 
ordre du jour. Je me bornerai à ajouter que natre texte a été 
concu en termes volontairement mesurés, que nous h'y avons 
introduit aucune considération politique, que nou: n'avons pas 
voulu non plus entrer dans le détail d'un plan de réformes, 
car ce n'est ni le temps, ni le iieu. 

Nous souhaitons en effet, avant tout, que par souci d'intérêt 
nalional, une majorité se dégage de ce débat pour décider une 
nouvelle politique à l'é ar de la Tunisie et pour orienter 
dans un sens nouveau les rapports franco-tunisiens. 

Nous craignons qu'une fois de plns on laisse pasæwr les 
Occasions, ténues sans doute, mais qui subsistent encore. On a 
beaucoup évoqué au cours de ce débat — et pas seulement 
nous — les nombreuses occasions perdues, non seulement 
en ce qui concerne les rapports entre la France et la Tunisie, 
Mais en ce qui concerne Dien d'autres problèmes. 

Je rappellerai seulement les réflexions de M. René Mayer 
à propos de l'opposition que certains ont faite au statut de 
l'Algérie il y a quelques années, et qui reconnaissent aujour- 
d'hui, par une évolution de leur esprit dont nous nous félici- 
me que les réformes qu'il comportait opt eu un heureux 
Mes chers collègues, nous eraignons qu'aujourd'hui, par peur 
d'aller un peu plus loin, par peur de faire de nouveaux pas 
En avast, on compromtte définitivement ns rapports avec la 
Tunisie et qu'il ne soit plus possible plus tard de retrouver les 
OCCasions qui s'offrent encore à nous, malgré les fautes qui 
ani élé commises depuis trois ou quatre mois. (Applaudisse- 
ments @ gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Giovoni, 
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M. Arthur Giovoni, Mesdames, messieurs, je dirai brièvement 
les raisons pour lesquelles le groupe minuniste refuse de 


s'associer aux autres ordres du jour et en à dépose un dont 
M. le président a donné lecture. 
Le Gouvernement mène en uni 


sie une politique de force, 
contraire aux principes de la charte des nalions unies et de 
la Constitution française qui proclame la Hherté «es peuples à 
disposer d'eux-mêmes et aflisime solennellement que la France 
ne portera jamais les armes contre la liberté d'aucun peuple 

Le seul rappel de ces principes montre avi quelle persis- 
lance, avec quelle volonté délibérée le Gouvernetment leur 
tourne le dos. 

Le Gouvernement s'oppose par la violence aux aspirations 
légitimes du peuple tunisien, mais il est tenu de ruser, 1 se 
donne beaucoup de mäl pour essayer de tromper ce peu] 
fois de plus. C est pourquoi il à élabor projet de reformes 


qu. à été mis au point par le personnel du quai d'Orsay, faute 


p ur ui d'avoir trouvé des volontaires tunisiens pour la 
arueuse commission mixte, qu'il n'a jamais pu constituer tant 
est grande Ja réprobation, tant est légitime la méfiance, tant 
est profonde et unanime l'hostilité à Ja poltique qu'il prati 

Les Tunisiens ne <e font plus l'illusion sur le iracte] [: . 
Cieux de \0os promesses, En rt il l 101 ss lon à 11 un l 


déploiement d'efforts pour présen'gr ce que vou: app 
mesures nouvelles, alors qu'il ne s'agit que de modifications 
de détail. 

Nous 1 'YONS dans ce projet du Gouvernement Ja création 
d'inst tutions ne disposant pas de pouvoirs réels Hume 
conseil législatif provisoire, Par des moyens différents, et ave 


des précautions oratoires plus ou moins habiles, vous voulez 
maintenir Ja situation actuelle en Tunisie, c'esta-dire l'oppres- 
s ON, 

Ce qui le prouve. ce sont les allusions que l'on à faites hier 
à la co-souveraineté; c'est en particulier l'affirmation, qui se 
trouve dans la fameuse note du 13 décembre q l'on main- 
tiendra le « lien définitif » eutre les deux pays. Ce ne sont 
as les déclarations d'hier, présentées très solennellement } 
M. le minstre des affaires ctra geres, qui mmodiie otre 
oprhon. 

Vous pouvez être assurés que le projet du Gouvernement 
ne recueillera pas l'approbation du peuple tunisien, et mème 
ceux qui conserveralent, en dépit de tout, quelques iusior 
eur la portée des réformes seront édifiés sur vos butée véri- 
tables. 

Le premier de vos objectifs que n'arrivent pas à Inasquer 
vos bavardages sur les réformes, sur l'évolution et sur Ja 


mission civilisatrire de Ja France, c'est la sauvegarde, Ja eon- 
servalion des privilèges coloniaux. L'amour que portent à Ja 
Tunisie les grands capitalistes francais s'énonce en chiffres 
et se formule en centaines de millions de francs de hénétives 
La même sollicitude d'ailleurs et a méme tendres sont 
témoignées par eux envers Îles travailieurs qu' emploient 
dan< leurs entreprises en France, 

Votre deuxième objectif, c'est la transformation rap | 
la Tunisie en base dé LuCrrt Les déclarations abondent qui 
prouvent l'intérêt stratégique que présente l'Afrique du Nord 
et singuliérement la Tunisie, L'amiral Barjot l'a avoué, les 
revues militaires officielles américaines l'ont souligné, et M. 
Pleven l'a lui-même confirmé jei il v a deux jours, Et dans 


ces plans effrovabl notre pays risque d'être le champ de 
bataille. 

Les posilions différentes adoptées par les groupes de la 
majorité prouvent à l'évidence que les mesures proposées 
par le Gouvernement ne sont conformes ni aux intéréts du 
peuple tunisien ni aux intéréts de notre pays, 

L'intérêt primordial de la France - el cest ce que nous 
avons concrétisé dans notre ordre du jour est d'établir des 


relations amicales et des rapports commerciaux et culturels 
fondés sur une égalite entre nos deux 
peuples. 

Aucun autre ordre du jour n'est acceplable notre 
osition est conforme aux traditions démocratiques qui font 
‘honneur de noire pays. Seule notre position est conforme 
à la volonté de paix de notre peuple. (Applaudissements à 
l'estrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fouchet, 

M. Christian Fouchet. Mes chers : llègues, le large Je but (] 1 
a fini par se lérouler devant cette Assemblée apres des mois 
et des mois de retard, un relurd dont l'avenir montr: 
doute consequences, 
lourdes, laisse 
qui y ont ju 
rce 


ahsoue des droits 


1 
seule 


TA sats 
que ses quelles qu'elles soient, sont 
dans l'esprit de chacun des dé putes nationaux 
pris part un malaise plus ou moins profond, mais 

LEP 

Un ou jRusieurs oraleurs par groupe sont venus exposer à 
celte li oumment js Vovaient l'affaire tun:sienne, 

Ils ont soumis à l'Assemblée les idées qu'ils croyaient devoir 
être à la base de natre Er el les projets dont l'adoption 
doit servir au suerès de ces idées. Ces idées et ces projets 


haitie 
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leu de s'intervoger sur les 


des actions vatradictoires ] 


CaAusé hr! l pale le celle indécision., le et 


rande volonté nationale se perd 


éta Souvent contradictoires. C'était normal. Tous les partis, 
tous les députés maitionaux de cette Assembilve, affirment avec 
une foi égue la necessité pour La France de conl:uuer sa imis- 
sl | hr ‘une protectwive 

M: | qu'on devait sortir des généralités, s étail fatal que 
les points de vue extrémement opposés s'affrontent, C'était 
[ala;, mm clait aussi regretlab.e, car 1 eût ptiniment mieux 
va ( Vis dl \ù conmmunauté musulmane comme v.s-à-vis 
l'un étranger qu nous gnetle, que l'Assemblée fût d'accord 
quant à la facon pour la France de poursuivre une mission dont 
ous SONT animes à reconnaitre qu'elle est nécessaire 

C'est 1 de la démocratie parlementaire. C'en est la fai- 
blesse si c'en est aussi la nobiesse, Ce jeu, en fin de comple, 
aurait un sens si ia loi repuliicaine de la majorité se d'gageait 
d + chaos; si, aprés que chacun ait défendu sa politique, 
une politique était finalement adoptée, et s elle politique, 
vis-à-vis du pulations qui ont besoin de se sentir soutenues, 
gui et, en un mot, dirigées, devenait, dans lacceplation 
de ! }= La pont (] [b le la [IH publ que, das sil iuttoritt et 
da sa contisiunile 


M. Gaston Palewski. Tr: 1 
M. Christian Fouchet. Pure nons est, mes chess coll 


otmtalet i el égari que ( est le mailruire qui est arrive, 
Cela t si vrai que les ordres du jour les plus contradic- 
res vous sont proposés et qu'il est bien possible que les 
iles major.iés qui se formeront tout à l'heure soient néga- 


M. René Maver, avec son grand tent, à prononcé hier des 


puol ‘Ort grave quant aux réformes. 1 tra pas dit pour 
autant qu'il votcrait contre le Gouvernement. H peut difficile- 
ment vote: pour, Beaucoup sans doute pensent de même et 
be: up s'interrogent. 

lResterait la ressource de voter l'ordre du jour pur et simple. 
Quant à mous, nous nous y refusons, pour deux vaisons, 

La premiere et que l'affaire qui nous occupe est trop grave, 
que ses séquer ‘+ sont trop lourdes — Je ny reviens pas, 
chacun se souvient de ce qui à été dit à la tribune, chacun Île 
suit hr 1 Le sent pour pouvoir M epler que l'Assembilce, 
prenant acte des léclarations du Gouvernement sans es approit- 
Ve! ‘ lésapprouver, passe à l'ordre du jour. Ce serait fuir 
lis resproaisob tés et nous réfugier dans l'abstention. Un Jour 
le pa rait en droit de demander des comples à celle Asseim- 
h \pplaudissements à l'ertiôme droite 

La deuxième raison est que, sil nous est apparu essaire, 
comme sans doute à tous les députés nationaux, de mener en 
Tunisie une politique éclairée et cohérente, inspirée par Île 
souci d'assurer la séeurilé et le ravonnement de la Pris 
comme le bien-être, le progrès social et l'évolution politique des 


pulations tunisiennes, il nous a semblé aussi qu'il Y avait 
uses des conséquences lénkastreuses 
e n'ose pas dire des politiques — 


sont poursuivies depuis de longs mois en Tunisie, sous 


qu Lu 

votre responsabilité, monsieur le ministre des affaires étran- 

res 

ô L ” 1 L 
farce, que 14 


J'ui dit À cette tribune, et je le répète avec 
‘lle politique « en 
il le scie ». comme l'a détinie M. Verdier, se trouve dans 
wobeérence d'un système lont nous mesurons lous, que nous 
ur mon, les insuftisances; d'un svstème ou toute 
‘1 se dilue au souffle des inté- 


ls partisans, si légitimes qu'His soient, 


Mais nous nous trouvons des ant une situation de fait. la 
Î 1© pm il que est une ch se, les discours à ja tribune ie 
et peut-être 


Assemhlée en sont une autre, mais une troisième, 
ivernementale. 


pus importante, € est tacton go 

J'ai parlé tout à l'heure de la faiblesse de la démocratie. La 
mocralie à au moins cet inappréciable avantage qu'on peut 
“er de peuple à peuple et aussi — et c'est parfois plus diffi- 


l'homme à homme, On se doit de le faire avec mesure 

rtoisie, on se doit de le faire aussi avec franchise. 

! stre des affaires étrangères, vous avez dit 
r que sur les banes de cette Assemblée certains vous 

ivaient sans doute trop hardi et d'autres trop timide. 

Peut-être! Mais n'avez-vous pas senti l'impression de gêne 


émouvaient presque tous les députés qui vous écoulaient, 
sans doute mème ils me démentiront peut-être, mais Hs 
ne convaineront pas — beancoup de vos amis ? N'avez-vous 
npris que si certains vous tronvaient trop hardi et 


‘itres trop lLmide, presque tous estiment surtout que vous 


\o ètes lourdement trompé ? 
Comment pourriez-vous soutenir le contraire ? Comment pou- 
\ s aftirmer mnme vous l'avez fait hier soir, que votre 
! t1 »\ 9 
port Ju L cui (RE L 
Vous rap} rai-je, après tant d'autres, le fameux discours 
le Thionville du ut le monde parle, où je ne suis pas sûr, 
unme on le dit maintenant, que vons avez parlé d'indépen- 


lance dans le cadre de l'Urmon française au lieu d'indépendance 


its ou le toute facon, vous vous les singulière- 





inent avancé, car, alors que vous vous réfugiez a 1jo 
et sans doute à bon droit, derriere je fait que c'est Son À 
le Bey qu: gouverne la Tunisie, vous avez Visiblement : 
ce discours de Thionville sans avoir consulté ce soux 

se Jdérube aujourd'hui à une invitation que vous ne 
pus d'uileurs d'une facon aussi pressante, 

Vous rappellerai-je que vous vous êles engagé alors 
voits étranges et dont l'issue inéluctable était telle qu 
avez dû brusquement faire volteface, et — je suis sui 
entiérement d'accord avec M. Verdier — faire cette à 
1% décembre qui id quait un renversement lotal de 
lique que vous aviez suive depuis des mois, un 
ment tel, d'ailleurs, que, quelques jours aprés, au ( 
la République, vous avez élé amené à revenir sur ceri 
termes qui y éltuent emplovés ? 

Vous rappellerai-y2 qu'avant cette volte-fare, vons 
néxorié pendant deux mois avee le premier ministre « 
accompogaé de plusieurs de ses collègues et du re. 
général ? 

Vons nons avez dit hier que le ministre des affaire 
gère, de la République n'avait pas provoqué celle ny 
Qui done l'avait provoquée ? Vous nous avez dit qu 
habituel que le premier ministre du gouvernement 
soit accompagné en France par le résident général 

Mais où élait le précédent, monsieur le ministre de 
étrangères ? Quand, auparavant, le premier ministre L 
vernement tumisien était-il venu çn France négocier 
Gouvernement français ? 

J'ajoute que ee premier ministre et que ses collèguos 
vis desquels vous manifestiez tant de confiance, vous 
ee *s semaines après, les faire arrêter dans la nu 
expédier en résiden e surveillée ! 

Vous rappellerai-je que, ‘cvant Tan commission des af 
étrangères, quand je vous demandais si vous ne ere 
que les liens évidents qui existaient entre M. Bourguil 
Néo-Destour pouvaient nous faire craindre chez ce Xi 
une politique antifrançaise, vous m'avez répondu que 
entre M. Bourguiïba et le Néo-Destour étaient fort de 
Nous avons bien vu, quelques jours apres, ce qu'il e 

Vous rappel'erai-je que, ces derniers mo's, ballotti 
pressions poliiques de i'exléreur et aussi de lintéi 
avez Veib'ement flotté, vous n avez approuvé que du 
lèvres une politique qui a été faite par d'autres, 
compris par cerlains de vos col'ègues du Gouverneme 

Ceci n'est pas bon pour la défense des intérêts fi 
pour celle des intérêts tunisiens. 

Chacun connaît la haute conscience que vous avez 
charge, et je le dis très sincèrement, Voici longlen 
sous des gouvernements successifs, vous avez pris « L 
les intérêts de la France vis-à-vis des Etats protégées 
intérèts de ces Etats protégés eux-mêmes, 

Hier, vous nous avez exposé j'évolution et les rés 
cette poiilique. Vous aviez pris une Tunisie calme et } 
et aujourd'hui c'est le désordre, c'est le sang et ve - 
morts, 

Les intérêts de la République passent avant les qu 
personne, si pétibies qu'e.les puissent êire. Crovez- 
conscience que voire pluce soit encore au quai d'Orsa) 
ne le pensons pas et vous sentez bien que le pays n 
p.us. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Robert Schuman, minmisire des affaires étranger \ 
avez un excel'ent moyen de le prouver: je vous attend- 


M. François Quilici. Après M. Fouchet, il y en aura à 
monsieur le ministre, pour voter contre vous. Ne triomph 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne cherche pas à 


triompher, surtout de vous. 

M. le président. la parole est à M. Vassor. 

M. Jacques Vassor. Mes chers C lègues, je n'ai pa 
lention de trailer sur le plan politique un sujet aussi gra 
Je me permettrai même de dire que je regrelle que la qu 
tunisièenne at été amenée devant ! 
gauche et à l'ertrème gauche.) 

Je me bornerai à voir le problème tunisien sous l'an 


quement agricole et aves un simple bon sens pay<a . 
1appeler qu'il y a soixante-dix ans, quand nos pères, ce: | 
niers, sont arrivés en Tunisie, ils se sont trouvés dans un pus 
sans route, devant une terre envahie de jujubiers et de 
tisques, à peine gratltée par des chærues de bois pau en 
attelces, 

La sécheresse comme les innadations, dues à des ouel: 
donnés à eux-mêmes, condamnaient périodiquement la px 
lion à la famine, Faute d'hôpitaux et de médecins, la mortant 
alleignat, surtout chez les enfants et aussi chez les aduites, ui 
taux effrovahlement élevé, è 


Telle était la Tunisie quand les premiers Français 
arrives, 

Hier, retournant en Tunisie après quelques diza 
j'ai Clé fravpé de la transformation que la France a pu fait 


D 





«(illé 
Y 


le Parlement, (Erclam 4 
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: 76 ois arts de siècle, et cel: ialgré deux jev doit être assurée par JEET i ( ° 
subir à ce pays en trois quarts de siècle, et 1 malgré deux ei he cpoedt 4 ae ù les deux col ‘14 
guerres. x a. k aù + be Pr - . À 

De larges routes droites goudronnées ont remplacé les pistes le seul moven p la } e ne ] perd F1 
sinueuses. En les parcourant, on constate que les méthodes de \pplaud ! { s d La | e 
culture les plus modernes ont remplacé les procédés aucieus, drondt 
et c'est tout à l'honneur des Français. M. le président. la parole ect x M » | t du la 

Nos pionniers ont défriché la terre, leurs fils ont sains cessé M. Antoine Pinay, went Med à 
amélioré les méthodes de culture, Aujourd'hui le matériel le le Gouvernement avait promis à l'A bl + 
plus moderne permet de tirer le maximum de ce sol en limitant S Î frarre | 
les dégâts que peut causer la sécheresse. | Mnesse à « t | Je i= 

Cette modernisation agricole, on la trouve aujourd'hui non mées « happé à 
ceutement chez les colons français, mais aussi chez les Tuni- Ce proble | « 
cjens, chez ceux du moins qui exploitent une certaine surface, tique. I s'étend à l'Afrique où retentit prof 2 
et cela est important. exbrim lan ns : 

Ainsi, grâce à la France, la famine n'est plus à craindre en Lx qui est « RER est ( Ù 
Tunisie, et voilà ce que les Tunisiens, surtout les pauvres, Vienini pas d'un hormm | tère ou d t 
I onnaissent. tout l FosTatnti MEL la 1 i ] t L i 1 

Mais c'est aussi un avantage pour la France de savoir qu'elle loval et o À LA! | 

ut récolter du blé en Tunisie un mois au moins avant la Les 1 rmes qu tél | hier à l'A | (4 
récolte métropolitaine. Cela peut grandement nous faciliter élaborées dar à persp ve l tés et la a 
ja soudure en cas d'année déficitaire, et de plus les blés d'Afni des opportunité Elles ont été m I t an $ 
que du Nord, en mélange avec nos blés de France, permettent lu resident £ ral dont la ru { ( 
d'améliorer nos qualités boulangères. contia lu Gouvi ment et l'« | 

C'est sur cet aspect agricole du problème tunisien que j'ai Le Un nement nt ] l'affirun 
ensé qu'il était utile d'insister. ses intentio et d'en ir li nil | uisit pas 

A côté de cela, il faut noter le développement des mesures “casion de se degag j' promesse en invoquant laltbi 
canitaires et la construction de nombreux hôpitaux. Grâce à des evencinents où ch querelles, Il respecte 1 eng 
la présence de médecins français, puis de médecins tunisiens politique pris depuis longtemps 
jurmés dans nos grandes écoles de médecine, la mortalité des Le Gouvernement sait bien qu era accusé par | de 
enfants et des adultes a considérablement diminué. La population trop de hardiesse et par les autres de trop de tinudité, M t 
s'accroît rapidement chaque année. Voilà le deuxième aspect sait aussi qu'il n'y a pas de plus grave erreur que de ne rien 
du problème qui doit guider nos initiatives, faite par peur de trop faire. 1 Vanp le cra {h : V= 

Grâce à la modernisation des méthodes de culture, on emploie sante que de ne pr r fa D \ 
moins de main-d'œuvre qu'il y à 25 ans alors que, gräce aux faire d'autres, 
progres de la médecine, on permet à la population de s'accroi- Le Gouvernement ne se laissera pa tour | 0 
E qu'il poursuit dans un esprit du prog \ n 

be plus, grâce à la création de nombreuses écoles, on à permis esprit de mesure. . 

à une élite de s’instruire et de se former. Celle-ci, auiourd'hui, La présence de la France en Tunisie est u L 11 
ne trouve pas toujours de place pour mettre à profit ses con- tudes de son histoire, Cette ] ence nest pu i r\ ) 
naissances. d'une conquete, ma e temoignage \ tudu Un 

Le problème consiste à l'heure actuelle à assurer au Tuni- les conquétes se désagrègent avec le temps, mais | ; 
sien son gagne-pain, qu'il s'agisse de l’ouvrier agricole ou du œuvres s affermissent par le temf 
citadin. La France à à mpli une tâche dont ell 1 le droit 
J'arrive à l’œuvre admirable accomplie en Tunisie par Jes fière et elle tient à honneur de la poursuivr la lave . 
travaux publics francais travaillant avee un gros matériel aes Sa place est marquée pour toujours dans Je Nord de l'Afrique, 
p'us modernes, Les travaux publics assèchent les parties hurmi- Elle à conduit la Tunisie, pur ses p rs CotuIme par > 
permettent l'irrigation des contrées trop sèches, redressent savants, par ses InissIonnäaires COMME par iministi , 
les oueds ou forment des digues pour éviter les inondations. au stade de la civilisation marqué par l'ordre publie, par | . 
La Tunisie est un pays riche par son sol et par son sous-sol, vité économique et par le respect de la dignité humaine 
C'est en poussant au maximum les travaux d'investissement et Le Gouvernement rend hommage aux artisa le cet effort 
d'équipement, c'est-à-dire en donnant du travail aux manœu obstiné et fécond. Notre par la volunté de P ) 
vres, aux cadres, aux ingénieurs et aux intellectuels que la le développer d'année en année, : 

France peut et doit assurer la richesse économique de la La continuité de cette œuvre signifie l'afermissement 
Régence. ) liens entre la Tunisie et la France. Elle signifie le développe 

Si, au point de vue économique, la Tunisie est en pleine ment de contacts vivifiants et enrich nts entre 1es ] à 
prospérité, si le travail y est abondant et la production intense, tions allogènes vivant sur le même sol 
je crois qu'il sera beaucoup plus facile de trouver une formule æ nest pas seulement parce que la sauvegarde di s 
d'accord sur le terrain politique entre les Français et les Tuni- pendance commune exige une association de plus en ] ec 
ç s. tive de nos efforts et de nos ressources, C'est aussi pat ) 
Ftint donné l'effort fait par la Francé en Tunisie et que les l'évolution du monde moderne implique une coopérat 
1 siens reconnaissent, étant donné le rôle joué actuellement plus en plus active entre les peuples 
] s 180.000 Francais de Tunisie, étant donné les traités du Si le XIX Siècle pouvait prôner ] itiona i mé , 
Bardo et de la Marsa — je crois que ce serait une erreur de les plus étroit, je XX° siècle fait prévalo es unités politiques et 
supprimer — je considère quant à moi qu'il est de l'intérêt de économiques !es plus larges 
Sun Altesse le Bey et des Tunisiens, comme de celui de la Entre les Inässes des grandes pui ( ontemnporain il 
France, de rechercher dans des conseil communs de Tumisiens n'y a pas de place pour les marchés étroits et pour les faibies 
el de Français une heureuse harmonie pour la direction des pouvoirs. 
aflaires tunisiennes. La puissance appartient aux grands ensembli l'hommes et 
Je re suis pas d'accord pour l'entrée de la Tunisie dans de ressources, et demain, dans la balance dés forces, les peu- 
l'Union française. Je crois qu'il est préférable de poursuivre, ples isolés ne péseront rierf. 
ms une formule d'association franco-muéulmane, Ja grande L'avenir est fermé aux Etats qui s'ignorent et aux race ui 
œuvre que la France a déjà commencée, car la majorité de la s'opposent. 
population musulmane fait confiance à la France. La France à une claire conscience de la marche des événes 


e ne suis pas l'ennemi des réformes, car il faut être de son 
lemps, mais c’est, je l'avoue, avec une grande peine, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, que je vous ai entendu dire 
hier que vous prévoyiez une assemblée législative tunisienne 
homogène qui ne serait même pas tenue de soumettre ses pro- 
jels de lois au résident général, reprétentant direct du Gouver- 
hement français. 

Lela étant contraire au traité du Bardo et, à mon sens, aux 
mu réls français en Tunisie, j'ai le regret, monsieur le ministre 
des aflaires étrangères, de voue dire que je ne pourrai pas 
‘bprouver ce projet de réformes, malgré le désir sincère que 
) L - S avoir de soutenir le Gouvernement auquel vous appar- 
CIE 

Je reste persuadé pour ma part que la représentation des 
PoPulalons tunisiennes et francaises auprès de Son Altesse Je 








ments et du Sens de l'évolution tunisienne, Elle poursuit des 
buts Joyaux et généreux qu'elle s’est fixés sans atrière-peisre, 
Elle applique ainsi les grands principes qui forment la base de 
sa doctrine politique. Elle les à inscrits dans le préambule de 
sa Constitution. Elle les a enseignés depuis des siècle ux 
autres peuples et elle est prête à demander compte de 
à ceux qui veulent lui en donner, 

Elle s'est tracé les mêmes idéaux dans tous les territoires 
de l'Union française et la diversité de ses méthodes traduit la 
diversité de leurs conditions techniques et politiques. 

Elle n'a besoin de personne pour lui dcter les grandes règ'es 
de justice et de solidarité dont elle a toujours donné l'exemple. 
Elle est une puissance majeure Gui connaît la sûreté de <es 
desseins et la valeur de son expérience, Elle sait qu'une action 
efficace doit comporter un rythine mesuré, 


ces lecons 
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action doit se traduire par l'application progressive de 
+, dans la conscience de 
S devoirs et dans la plénitude de ses droits. 
Mauss cette œuvre ne peut s'accomplir que dans un climat de 
paix et de con 
Le climat de paix et de concorde est aussi nécessaire à la vie 


tte 
Len 


rcfurimes iixquelles la France acquiesct 


orure, 


vie économique, Les initiatives les plus 


ruinées par le trouble dans les esprits 


publique qu'à la 
Î ndes peuvent être 
y s 2 


! par le désordre dans les rues. 

Nous voulons la paix entre les individus, le respect entre les 
re.igions et l'entr'aide entre les races. 

La mission de la Fran est d'éveiller les forces de la vie: 
«l l les territoires où elle est présente, la courbe des nais- 
sat s'élève et la courbe de la mortalité diminue. 

\ nous ne voulons pas propager la vie en suscitant ïe 
dénuement et nous pensons que, pour aucun peuple, la misère 
I loit être admise comme la part inévitable du destin. 

Li où le sale avait enseveli ies vestiges de l'histoire, la 
France a fait surgir les sources de la richesse. Elle veillera à 
‘ u'elles ne soient pas taries, mais, au contraire, multipliées. 

St nous Vouliotis assurer dans ce pays 1 essot de Ja production 
et de la consormmation, il faut garantir la sûreté des personnes 
et biens, 

Le ‘rat un étrange contresens de vouloi faire vivre une 


pulation de plus en plus nombreuse dans un pays de plus en 
ipoauvri par l'instabilité du présent et l'appréhension du 


P' 
| nu ain 


Notre premier devoir est done de maintenir l'ordre, parce 
qu ous est commandé non seulement par l'intérêt des Fran- 
çais, mais par celui des Tunisiens eux-mêmes, qui seraient les 


premieres victimes de l'émeute et de l'anarchie. 

La définition l est la meilleure contri- 
bution à la restauration de l'ordre. Mais le maintien de l'ordre 
ainsi restauré est la condition mème de l'application des réfor- 


C'est un devoir qui sera pleinement rempli. 


solennelle des réformes 


mes, 

LA est l'intérêt des Tunisiens et des Francais, Là est leur 
devoir véritable. LA est notre obligation fondamentale. 

Les réformes présentées sont le témoignage d'une force sûre 
de son destin. La France donne la preuve d'une volonté qui 
s'affirme malgré les obstacles qu'elle rencontre. Elle marque 
les buts qu'elle atteindra et les limites qu'elle ne laissera pas 


dépasser, Nous irons aussi loin et aussi vite que l'exigent les 
intérêts de la France et de la Tunisie, Nous n'irons ni plus vite 
ni plus loin. Car la réussite de chaque étape est la condition de 
Ja suivante et la progression des réformes dépend non seulement 
de la justification de leurs principes, mais aussi de Ja ratifica- 
lion des faits, 

La voie de la France est marquée par la droiture de son action. 
Il faut savoir que l'on peut toujours compter sur elle, Tous 


ceux qui s'associent à son action ont droit à sa légitime pro- 
tection, Tous ceux qui appuient sa juste mission peuvent Comp- 


ter sur son amitié fidèle. 

Le vaste mouvement d'idées qui a provoqué le rayonnement 
de la France dans le monde marque aussi aujourd'hui le sens 
de son œuvre en Afrique. C'est parce qu'elle répond à sa voca- 
tion profonde qu'elle peut aujourd'hui préparer l'avenir avec 
la conviction que donnent les grandes tâches, 

n action répond au souci des intérêts perma- 


‘est parce que s 
nent de la 4. À que nous demandons à l'Assemblée de mar- 
quer par ses suffrages qu'elle approuve notre résolution. 
ipplaudissements à droite, au centre ct Sur certains bancs à 
gauche 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 
M. François Quilici. Monsieur le président du conseil, nous 


vaité beaucoup de soin, croyez-le, et avec 


Von ivors ivec 
émotion, car nous avions compris qu'après vous avoir tant sou- 
l 1, nous serions obligés de nous séparer de vous. 

J'ai eu l'occasion de monter à la tribune et de dire sur quels 


ns absolument intransigeants, Nous ne pouvons 


points nous étio 
pas revenir sur ce que nous avons dit, Nous sommes sur un 
point précis: nous considérons qu'une assemblée tunisienne 
| I one est un danger pour la presence de la Francé, non 


t'en Tunisie, mais en Afrique du Nord et nous consi- 


n ut lat 
d ju »s compatriotes seront finalement expulsés et dans 
| i sez brefs, 

Je veux me tourner vers ce cété de l'Assemblée (la gauche) 
où l'on a le souci des petits et des fonctionnaires, pour lire 
un télégr e urgent que je viwns de recevoir de Tunis d'un 
h ne qu ne Nails pas. 

Vous alle l urer, monsieur Île président du conseil, com- 
} es débats peuvent avoir d'effet dans l'âme de nos compa- 
triotes et quelle panique peut-être ils sont en train d'y semer, 
pa qu'ils sont sur place, eux, qu'ils souffrent et qu'ils 
Ineu ll. Voici ce télégramme : 

| lionnaires français de Tunisie grandement émus par 


eur corps défendant et au mépris de 


réformes établi 
»ment contre caractère discri- 


i | 
iroits, protestent solennel 





minatoire racial y ps s'étonnent peu de mémoire man! 
à J'égard Français de ce pays qui n'ont pas hésité jour: 
bres années 1943 et suivantes, à se sacrifier pour libérer métro. 
pole ». 

Et voici la revendication de gens qui n'ont qu'un trait 
pour vivre: 
« Adjurent Gouvernement français contre toutes me- 
inconsidérées. Insistent de nouvean pour leur intégration pare 
simple et urgente dans cadres métropolitains », (Mouvemente 

divers.) 

Je vous en prie, mes chers collègue<, ceci peut vous pariitra 
ridicule; je ne sais pas quelles sont vos origines, mais ) 
que pour une famille de fonctionnaire, la situation e: 
Iuatique. 

En tout cas, monsieur le président du conseil, nous, d ; 
d'Algérie qui, comme je l'ai dit, avons des responsabiités 
nord-africaines, n'avons plus qu'un devoir, c'est de pronire 


contact avec nos amis d'Algérie, de prendre contact avi $ 
amis du Maroc, de prende contact avec nos amis de Tu 
et de créer pour nous défendre, et pour défendre la Frirva 


dans ces pays, la fédération des Français d'Afrique du \ 
(ŒErclamalions à gauche et au centre.) 

Oh! ce ne sera pas un mouvement séparatisle, soyez . 
quilles ! 

M. Robert Verdier. Cela y ressemble. 

M. François Quilici. Messieurs, je suis un homnwm 4 1 
1940, ne l'oubliez pas. Je vois sur ces banes M. Savarr 
sait ce que cette qualité représente, mais vous êtes er | 
de démissionner la France. Eh bien! nous allons tâcher de 


rétablir, avec vous. Nous finirons bien par vous conva 
Quand vous serez en face d'un puissant mouvement dans nos 
trois territoires, alors vous comprendrez ce que vous êtes 6n 


train de faire. (Applaudissements sur quelques bancs à droite 
et à l'ertrême droite.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se mr r 
sur la priorité qui a été demandée pour les quatre or 
Jour, 

Je consulte l'Assemblée sur la priorité en faveur de : 
du jour n° 1 de M. Quilici et plusieurs de ses collègues. 


A droite. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de seru 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants....... sééshodéesnanss 597 
Majorité absolue ....... sontiéadenss de ex 209 
Pour l'adoption ........… 4193 
me renvs ces css. 4084 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je consulte l'Assemblée sur la priorité demandée cr 
de l’ordre du jour n° 2 déposé par M. Verdier et les membres 
du groupe socialiste. 

M. Robert Verdier, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutn: 


Nombre des votants.......... ma en oies ec 577 
Majorité absolue ...........s00000000 + 0 299 
Pour l'adoption .......... 108 
Contre :.......00000 cesse D 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je consulte l'Assemblée sur la priorité en faveur de l'orir8 
du jour n° 3 déposé par M. Giovoni et les membres du group 


communiste, 
M. Charles Benoist. Nous demandons le scrutin. 
M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 


Le scrutin est clos. : 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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pl qualifié pour assurer le redressement politique néces- 
| x: 1 reuresselnent pollique visé au premier para- 
Brain 
Je demande donc aux auteurs de l'ordre du jour de bien 
en } ler un autre, car il ne m'est pas possibie, 
j pété miformétment à la jurisprudence que j'ai évoquée, 
t aux 40 ie eu ph { 
M. Jacques Soustelle. Je demande la parole pour un rappel 


in rappel 


M. le président. La parole est à M. Souslelle, pour 


al FOpiCIHeR 
M. Jacques Soustelle, Si la première partie de l'ordre du jour 
de] P fl mis à élé repoussée, 11 ne s'ensuit nullement 
qu ( p mettre aux voix econde partie, mère 
forn tuell Rien dans le regement n autorise une 
li 1 t 
l | ir étant déposé et devant être mis aux voix, 
1 vo pal \ nn était le droit, La premiere partie a été 
1e! à l'Assembl \ se prononcer sur la seconde, 
qu en Î RL 1, et iucune onshiération ne peut 
fait, qui est un fait réglementaire de 
1 
J'ajoute qu'en admettant qu'il puisse y avoir une obscurité 
| $ j nande pour qui ? — sur le sens des 
( | ‘ dernier », de la tin de notre ordre du jour, 
il t aisé de procéder ensuile à une enquête (füres), et 
nèrne [ ns prèts à apporter loutes les précisions néces- 
i pou | \'1 \ de Assembée et de son président 


M. le ministre des affaires étrangères, Nous sommes tous 
Ce not le pren r! 


M. Jacques Soustelle, ] nséque *, je « 


emande que soit 

Iu1-e IX VOX la aueclixXiIvint part P de notre ordre du ] ur. 

M. Marius Patinaud, ] mande Ja parole pour un rappel 
U Cut Î 

M. le président. La parole est à M. FPatinaud pour un rappel 

M. Marius Patinaud. !l: net en d ission ne prèle pas à 
f l que “squ est mise en doute la 
) {aires étrangères, c'est chose 
trop grave pour espérer sen tirer par des arguties de pro- 
L | 

Lo teur à dit, à la tribune, que la polit que que 
} l l pre M, Hobegt Schuman ne correspondait pas 
ü | 'UTA (fl tre iffaires étrangères lui 
a 1 \ 1 Î HE à | heure la sil} lé l'é n 
J" 


M. le ministre des affaires étrangères. Il faudrait un vote de 


M. René Moatti. \ 1 ez jusque-là ? 
M. le ministre des affaires étrangères. C'est le seul moyen 


grgien lan el hettut:onn 
M. Marius Patinaud. Personne ne pourrait accepter, dans de 
telle maditions, de s'en tirer par des aryuties de procédure. 


Quoi qu'il en soit, je crois indispensable, monsieur le prési- 
’ | wcepté, conformement au règlement, 
le vole par division et appelé l'Assemblée à <e prononcer sur 
la premntére partie de l'ordre du jour, que vous mettiez aux 
\ : 


" 
t : ‘ \ 
lt l=«4} tit \ avez 


X leuxicine partie, 

} te sur ce fait que le pays tirerait, comme conséquence 
d'une dérobade, la certitude que le ministre des affaires étran- 
gores aurait été battu et que c'est ce qui expliquerait le recours 
ùu de tels procédés ipplaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. l'estime de mon devoir de ne pas soumettre 
au vote de l'Assemblée la dernière phrase de l'ordre du jour, 
d'abord par que le rejet de la première partie d'un ordre du 

ur fait tomber la deuxième: au surplus, il n'appartient pas 

pe Î lt ue rempli ivre! par utre inde ation pret ise les mots : 


« e «dernier 

out < ls suggère, pour vous donner satisfaction 
’ e respect du règ'ement, | n déposer un nouvel ordre du 
j qui pourrait être ainsi conçu: L'Assemblée nationale 
estime e M. le ministre des affaires étrangères n'est plus qua- 


] ru rer le redressement névé ire en Tunisie ». 


M. Marius Patinaud, Je demande la parole. 
M. le président. La porole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Mon-ieur le président, je suis absolument 
dl ord avec vous sur k manière dont vous conduisez le 


débat. 
M. le président. À votr e! 


M. Marius Patinaud. . et je déclare très calmement que l'aide 
que vou uvporlez, dans ce cas precis, au Gouvernement, ne 


Rires } 








correspond pas à ce que vos fonctions exigent de vous. 
dissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Monsieur Patinaud, je 
observation de votre part. 
Je vous indique toutefois que 
diatement aux voix tout ordre du jour ayant quelqu: 
M, Jacques Soustelle, En voici un! 
M. Marius Patinaud. J'en dépose un immédiatement, 
M, le président, Nous voiki donc servis! (Sourires. 
M. Marius Patinaud. Monsiour le président, je vous 
insi que vous vous y êtes engage, de mettre imm 
ix voix l’ordre du jour que vieut de déposer notre 
Cela ne nous engage à rien. Nous n'en 
| 1. Mais il reste que le probléme a été clairement 
Gouvernement et vous-même, monsieur le président, 1 
le désaveu de l'Assemblée à l'égard du ministre des à 
tpplaudissements à l'extrême gauche.) 


n'accepte 


je auis disposé à mettr 


, CONNaAISSONS pa 


étrangeres, 


M. le président. Dans cette affaire, je m'efforce simp t 
de faire respecter je règlement en me référant à la ju 
lence. 

Pour respecter l'ordre de dépôt des textes, avant à 


onnaître celui qui vient d'être déposé par M. Sous! t 
qui portera 6, je vais appeler l'ordre du jour }h 
senté par MM. Vassor, Loustaunau-Lacau, de Villeneux 
ques Chevalhier, qui est ainsi libellé : 

L'Assemblée nationale, 

« Prend acte des déclarations du 
l'évolution tuation en Tunisie, 
rèts français et Tunisiens Inis en cause par ce contlit ; ; 


de las Inais soucieuse d 


et consciente de la gravité de ses conséquences po 
l'Afrique du Nord, elle invite Le Gouvernement à soumet à 
ommission des affaires étrangères de l'Assemblée nat à 
le projet de réformes qu'il entend lis: uter avec 4 L . 
nement de Son Altesse le Beÿ de Tunis, » 

la parole est à M. Vassor, 

M. Jacques Vassor. Etant donné la confusion qui règ $ 
l'Assemblée et l'importance que revêt le problème tun 
serait & vuhaitable que le projet de réformes soit sou i 
commission des affaires étrangères, comme je l'ai suggui ; 
mon interventioi) 


C'est là le motif de l’ordre du jour que j'ai dép 
quelques-uns de mes amis. 

M. le ministre des affaires étrangères. De quel projet « 

Que veut-on renvoyer maintenant à la commission ? J 
drais comprendre. 

Que renvoie-t-on à la commission ? Je voudrais comp 

M. Jacques Vassor. Je demande que l'on renvoie à la 
mission le projet de réformes. 

M. le ministre des affaires étrangères. Le projet de re! $ 
est une partie d'un discours. 

On ne renvoie pas un discours ou une partie de discours à la 
CoranmsSsIOon. , 

M. Louis Rollin. C'est une mesure purement dilataire. 

M. le ministre des affaires étrangères, Je rappelle ce que j'ai 
dit hier à la tribune. La commission peut, à tout instant, meitre 
à profit le contact qui s'est établi et qui doit être ma 
entre le Gouvernement et elle-même, comme l'Assemblée 
mème peut, à tout instant, demander un débat. 

Le Gouvernement est sous le contrôle permanent de l'A--enr 
hlée nationale, de sorte que le renvoi du projet de r« Ù 
devant une commission est inutile. J'ajoute qu'il n'est pas 
prévu par le règlement, 

M. François Mitterrand. J4 demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Mitterrand, 

M. François Mitterrand Mesdames, messieurs, nous ne vole 
rons pas ce texte. 

Il nous paraît, en effet, qu'il n’est pas admissible de sou- 
mettre à la commission des affaires étrangères un texle qu 
fait déjà l'objet de négociations diplomatiques. Une telle pro- 
céduüre serait, au surplus, peu conforme à La nature des re: 
tions qui existent entre l'Etat protecteur et l’Elat protégé. 

C'est donc d'abord, pour nous, une question de procédur 

Ensuite, il ne nous paraît pas indispensable, voire ras 
nable, même si nous regrettons que le Gouvernement n'ait p18 
poussé 2e à fond la discussion d'aujourd'hui et ait sem 
se dérober à un jugement clair sur l'ensemble de sa pair 
tique, de renvoyer à demain ou après-demain ou à des semaines 
des débats dont la prolongation ne sert pas l'intérêt de la 
France, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 


M. François Quilici. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici. J'insiste beaucoup pour que l'Asse:°8 
se prononce au scrutin, soit sur cette motion, soit sur lelle 
autre. 
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Nous allons aboutir, en effet, à la situation suivante : tous les 
ordres du at ayant été repoussés — par des majorités contra- 
dictoires, d'ailleurs — nous allons en arriver à l'ordre du jour 
pur et simple et, tout comple fait, l'Assemblée nationale aura 
«té uans l'incapacité de faire connaître l'appréciation qu'elle 
vorte sur les réformes que le Gouvernement propose pour Ja 
Tunisie. 

; Voilà le fait. - 

ll est impossible, à mon sens, qu'un débat aussi grave dont 
l'issue engage le sort de populations entitres et l'avenir de 
rotre pays, puisse se conclure par un simple passage à l'urdre 
du jour, par le vote d'ur ordre du jour pur et ns «1 

Joute la manœuvre gouvernementale, € est un 

M. Christian Fouchet. Oui ! 

M. le ministre des affaires étrangères. Où est la manuuvre ? 


M. François Quilici. Je vais vous le dire. 


ee 


un fait, 


joute la manœuvre gouvernementa.e, c'est con- 
siste.…. 

M. Christian Fouchet. À ce qu'aucun ordre du jour ne soit 
adopte. 


M. François Quilici. à profiter du fait qu'une majorité ne 
parvient pas à se réumur sur un ordre du jour précis pour ne 
pas affronter le vote de l’Assemblée sur une approbation claire 
de sa politique. 

M, Raymond Moatti. Parfailement ! 

M. François Quilici. Voilà exactement comment Ja question 
£e pose. 

M, le ministre des affaires étrangères, 
nettement ce que nous voulons. 

M. François Quilici. Je vous fais observer, monsieur le minis- 
tre des affaires étrangères, que toutes les motions qui ont été 
déposées sont hostiles à votre politique et j'ai constaté que, 
parmi vos amis, personne jusqu'à présent ne s'est levé pour 
déposer une motion imp.‘quant une claire approbation de votre 
politique en Tunisie. 

C'est cette motion que j'attends et sur laquelle je voudrais 
que l’Assemblée se prononce, (Très bien ! très bien ! à l'er- 
trême droite.) 

M. le président, Je vais meïtre aux voix, par serutin, l'ordre 
du jour n° 5 présenté par MM. Vassor, Loustaunau-Lacau, de 
Villeneuve, Jacques Chevallier. 

M. Jacques Vassor. Je renonce à ma demande de scrutin. 

M. Alfred Coste-Floret. Nous la reprenons. 

M. le président. Je mets done aux voix par serutin l'ordre 
du jour présenté par MM. Vassor, Loustaunau-Lacau, de Ville- 
neuve, Jacques Chevallier, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nous déclaré 


avons 


tin : 
TT ONE sé étostiodeessèsescs 015 
PR D és ésééocoécotonséoss 08 
Pour l'adoption ......... 205 
ee NP . 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un ordre du jour n° 6 présenté par MM. Gas- 
lon Palewski, Fouchet, Dronne, avec demande de privrité, et 
ainsi concu : 

_« L'Assemblée nationale estime que le ministre des affaires 
étrangères n'est pas qualifié pour assurer le redressement 
hécessaire en Tunisie, 

« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour, » 

La parole est à M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand, Mesdames, messieurs, je ne suis pas 
d'accord — faut-il le rappeler ? — avec la politique suivie par 
le Gouvernement dans les affaires tunisiennes. 

Je ne suis évidemment pas d'accord non plus avec les varia- 
lions constantes et fâcheuses des déclarations ministérielles. 
de m inquiète des eflets d’une telle inconséquence et, je Je 
tépele, à l'heure où chacun attendait un élément nouveau de 
Conciliation et de compréhension, nous constatons que rien, 
depuis Je 2 avril dernier, n'autorise à dire que le Gouverne- 
Ment désire aller dans ce sens. 

( Mais vouloir réduire tant de contradictions par un texte 
älleignant la pren d'un ministre qui mérite le respect, et 
précisément du ministre qui engage la France à l'étranger, 
mr paraît injuste et pénible, (Tres bien ! très bien ! au cen- 


M. Christian Fouchet. Sûrement! pénible! 
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M. François Mitterrand. Au moment où M. Robert Schuman 
est l'objet de tant d'attaques, nos réserves avant eté publique- 
ment faites sur la position du Gouvernement d dutba! en 
cours, nous ne "ris joindrons pas à 14 « irtt \p] Luis St 
ments au centre 

M. le président du conseil. Je demande la paro! 

M. le président. La parole est à M. le président el 


M. le président du conseil. Au moment où l'Assemlblee va 


voter <ur un oœœdre du jour qui imp ique Ja meii e à l'esard 
de M. le ministre des affaires étrangeres, je Uens à déclarer qu'u 
n'y à pas une politique du ministre des affaires ét vores : 
il y à un>: politique du Gouvernement, (Applaudisser au 
centre 


M. François Milterrand. Volons !lài-di 


ssUus, 


M. le président du conseil, Tout vote hostile au ministre des 
affaires étrangères serait considéré comme une acte de mmefiance 
à l'égard du Gouvernement tout entier 

Je n'interviens pas pour exercer une pression sur la déci- 
sion de l'Assemblée, On a sans doute espéré que le Gouver- 
nement commettrait une lâcheté à l'égard dun ministre des 
affaires étrangères. Cette lâcheté je ne la commettrai pas. 


(Applaudissements au centre et sur divers bancs à droite et à 


gauche 


M. le président. Je mels aux voix l'ordre du jour n° 6 peé- 
senté par MM. Gaston Palewski. Fouchet, Dronne, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


rutin est © : 
1 , { , »'llis 
es voles sont recueilli 


« t 
Ivel 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les Secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultal 


du dépouillement du ser 


Nombre des volants....s.s..cecse désésuscs D 
Majorit absolue cbossessese 2) 
Pour l'adoption .......... 227 
COMIR s.sovuvsots soscssese Di 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


J'avais été saisi de deux ordres du jour portant les numéros 
Tet 8, mais leurs auteurs m'ont fait connaître qu'ils Jes reti- 
raient. 

MM. René Maver, Bernard Lafay el 
ordre du jour n° 9, ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Résolue à voir la France poursuivre en Tunisie une action 
continue de réformes progressives, dans le cadre du traité de 
protectorat, et assurant la protection des intérêts français dont 
le maintien est une condition indispensable et permanente de 
toute coopération franco-musulmane ; 

« Invite le Gouvernement à mener une action claire, conforme 
aux déclarations du président du conseil, et qui assure en même 
temps que le respect de l'ordre publie, le rétablissement du 
climat de confiance indispensable à la prospérité de la Tunisie ; 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 

La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Mes chers collègues, nous sommes assurément 
nombreux à penser que ce débat gagnerait à ne pas finir comme 
il a commencé cet après-midi. 

I m'avait semblé hier qu'au delà des regrets et des cri- 
tiques, il était divers points qu'une majorité, dans l'Assemblée 
nationale, jugeait nécessaire d'affirmer, à savoir que la France 
entend poursuivre une politique de réformes par degrés, que 
cette politique doit avoir pour cadre le traité de protectorat, 
et que les intérêts matériels et moraux de la France doivent 
être défendus en Tunisie, car ils sont la condition indispensable 
et permanente de la coopération franco-musulmane 

Hier, au nom de mes amis, j'ai exprimé, au sujet du projet 
de réformes que nous n'avions pas eu le temps d'étudier, un 
avertissement et une réserve. 

Aujourd'hui, nous avons entendu le chef du Gouveraemgnt 
définir, dans des termes que beaucoup d'entre nous ont 
applaudi, l'état d'esprit dans lequel la France doit conduire sa 
politique dans la zone méditerranéenne. 

Il est temps qu'une action claire soit instaurée en Tunisie 
pour que l'ordre soit rétabli et que le climat de eonfiance 
renaisse 

Mais pour que le Gouvernement puisse mener celte action 
claire il faut que l’Assemblée dise quelque chose: c'est ce que 
nous avons proposé, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, — Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


Souquès ont déposé un 
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M. François Quilici. Mesdames, messieurs, M. René Maver 
vient de déposer, an nom de ses amis, un ordre du jour qui 
dégage, il est vrai, des idées générales sur lesquelles nous 
sommes tous d'accord. 

Je crois même que, sur ces formules générales, l'unanimité 
de ;'Assemtblée pourrait être réalisée car, dans chavune d'elles, 
chacun d'entre nous peut mettrg ce qu'il souhaite. (Rires à 
Ll'ertrême dronte 

Nous avons, nous, posé le problème d'une manière simple et 
je rappelle que, hier soir, j'avais, dans la mesure où je puis 
me le permettre, félicité notre éminent ami M. René Mayer, 


pour l'assentiment d'ailleurs miligé, à la fin de ses obser 
valions, d'une approbation an Gouvernement — qu'il avait 
donné an svstème que nous aviClis propose au nom le la plu- 
pa t de léputés algériens, 

Pu nou la question demeure très simpie et je la pose 


une fois encore 

Il ne s'agit pas de savoir si nous voulons poursuivre la fra- 
ternité, la collaboration franco-musulmane ; nous sommes d'ac- 
cord sur ce point, Il s'agit des moyens. HN ne s'agit pas de 
savoir si nous voulons maintenir la France en Afrique du Nord: 
nous sommes tous décidés à la maintenir. 

M. René Mayer. Vous n'avez fait que parler de sécession 
Vous en avez trop parlé, car nous n'y sommes pas encore |! 
( in laudissements sur certains bancs à gauche el au centre.) 


t 


M. François Quilici. Nous y arriverons sans doute. 

Nous considérons qu'une assemblée tunisienne homogène 
représente un danger et nous souhaitons une assemblée mixte 
et paritaire. Telle est encore notre position, 

lant que ce point n'aura pas élé réglé, nous sommes bien 
décidés à nous opposer à tout ordre du jour, quel qu’il soit, 

Il nous aurait été vraiment très agréable de suivre M. René 
Mayer, aux qualités éminentes de qui je n'ai pas besoin de ren- 
dre hommage, et qui est un collègue d'Algérie que j'apprécie 
particulièrement, (Erclamations et rires à gauche et au « ntre.) 


M. René Mayer. Je vous en prie. (Sourires.) 


M. François Quiliei. 11 nous eût été agréable de nous rallier 
à la majorité gouvernementale, à laquelle nous avons été tidè- 
les jusqu'à présent, envers laquelle nous avons été lovaux. 
M. le président du conseil, qui est averti depuis longtemps de 
la position que nous prenons aujourd'hui, peut en témoigner. 

lant que nous n'auront pas obtenu les assurances que nous 
réclamons, tant que les déclarations de M. le ministre es iffai- 
res Cirangeres resteront ce quelles ont été, notre posilion res- 
lera la même, 

Nous voulons bien approuver les déclarations de M. le pré- 
Bident du conseil; elles ne nous gênent pas plus que l'ordre 
du jour de M. René Maver: mais nous sommes gènés par les 
déclarations de M. le ministre des affaires étrangères. Tant 
qu'elles subsisteront, tant que M. le ministre des affaires étran- 
gvres fera cette politique, nous seront hostiles au ministre des 
affaires étrangères et, maintenant, au Gouvernement puisque 
Lous ne pouvons plus faire autrement. 


M. Paul Coste-Floret. Maintenant, nous sommes fixés ! 
M. François Mitterrand. Je demande la parole. 
M, le président, | a par le est À M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand. Autant qu'on puisse juger, à la lec- 
ture que vient d'en donner M. le président, l'ordre du jour de 
M. liené Mayer comporte plusieurs alinéas. 

Il contient d'abord une considération d'ordre général, très 
intéressante et que, pour ma part, je serai heureux de voter; 
puis une approbation limitée — c'était sans doute plus sage — 
à la déclaration d'ordre général exprimée par M. Le président 
du conseil, et ne disant rien des réformes trop ou insuffisam- 
ment précises que M, le ministre des aflaires étrangères a 
exposées au nom du Gouvernement tout entier: entin, cet 
ordre du jour contient un troisième alinéa dont je ne me 
souviens pas exactement. 

Je demande donc, pour plus de clarté, et afin que chacun 
d'entre nous se prononce selon sa conscience, que cet ordre du 
jour soit mis au voix par division. 


M. le président. M. Mitlerrand demande le vote par division. 
est le quinzième vote que l'Assemblée va émettre dans ce 


Min d'éviter, si possible, un ou deux scrutins supplémen- 


laires, et pour répondre au désir de M. Mitterrand, je donne 
à nouveau lecture de l'ordre du jour de MM. René Mayer, 
et Soudaues 


: 
Voici la première partie de cet ordre du jour : 
« L'Assemblée 1! ilionale, 
Résolue à voir la France poursuivre en Tunisie une action 
La ae ? rmes progresæives, dans le cadre du traité de 
prut rat et assurant Ja protection des intérêts francais dont 





le maintien est une condition indispensable ef perman 
toute coopération franco-musulmane,… » 

Et voici la seconde partie : 

« Invite le Gouvernement à mener une action cl: 
forme aux déclarations du président du conseil, et qui 
en même temps que le respect de l'ordre publie, le ri 
ment d'un climat de confiance indispensable à la pr 
la Tunisie ; 

«. Et repounssant toute &ddition; 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Monsieur Mitterrand, maintenez-vous votre demande 
par division ? 

M. François Mitterrand. Je ne vois aucune difficulté 
de la première partie de cet ordre du jour. 

Dans la deuxième partie, est exprimé, en subst: 
souhait que soient assurés l'ordre, le calme et le pros 
Tunisie, Aucun patriote ne peut s'élever là contre. Mai: 
la rédaction remarquable de cette partie de l'ordre 
je dois observer qu'elle contient des aflirmations sur 1: 
il est normal que l’Assemblée se prononce. 

C'est pourquoi je maintiens ma proposition tendant 
par division. 


M. Robert Montillot. Volons à main levée sur la gp: 
partie ! 

M. le président. Je mets aux voix la première partie 
dre du jour de MM, René Mayer, lafay et Souquès. 

(La première partie de l'ordre du jour, mise aux 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie 
dre du jour. ù 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse 
bureau.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'informent q 
doute. 

M, Jacques Soustelle, Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de seru! 


Je mets done aux voix, par scrutin, la deuxième 
l'ordre du jour. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 
le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


MORTE OS MONODS soso chsseccoñees. O8 


Majorité absolue ...... copattenpeens sas 


Pour l'adoption .......... 264 
Contre .......000e sosssoes US 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

De ce fait, conformément à la jurisprudence confirm: 
l'heure, la première partie de l'ordre du jour tombe. 

Comme je ne suis saisi d'aucun autre ordre du jour 
mément au paragraphe 3 de l'article 92 du règlement 
tate que l'incident est clos. (Protestations à l'ertrème 
— Mouvements divers.) 


—— 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Aujourd'hui, à vingt-deux heures et 
M. Jacques Soustelle, Rappel au règlement! 
M. le président. troisième séance publique : 
Discussion : EL du projet de loi relatif au contrôle des « 
professionnelles ; I, des propositions de loi: 1° de M. H: 
gen tendant à réglementer les ententes économique: 
dire celles qui son contraires à l'intérêt général et à 
à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de M 
et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
des ententes professionnelles ; 3° de M. Louis Vallon e! | 
de ses collègues sur le contrôle et la réglementi! 
ententes industrielles et commerciales (n° 496, 2145, 
3721). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures vingt-cinq minui 
Le Chef du service de la Ste! 
de l'Assemblée nalioni 
PauL Lalssy. 
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2° séance du vendredi 20 juin 1952. 


Sur l'amendement de M. Gazier à l'article 


SCRUTIN (N° 983) 


{er du projet 


relatif aux prix imposés. 


Nombre des onto cho esboise 


Majorité absolue....... 


Pour l'adoption... 
Contre 


Li 


MM 
Arbellier. 


Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Farthélemy. 

Bart Mini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

bèche (Emile). 

Benbahmed fMostela). 

Benoist {(Char:es). 
Seine-et-Oise. 

Benuist (Aleide), 
Marne. 

Bert! el. 

Bessel. 

Billat 

Koux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Al), 

Brault 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Cemphin 

Cepdeville. 


: Curtier (Marcel), 


Drôme. 
Cisanora. 
Castera 
Lermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 

Coffin 
Cogniot, 
Conte 
Cordonnier. 
sites (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
{ itant (Robert). 
ristofol, 


Darou. 

Dass nville. 

David (Marcel), 
Andes. 

Deflerre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 


Dem 1S0{S 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


pe preux (Edouard). 
ce n 





= ke ilimadoun) 
Dr Ven, * 

Dubois * 

Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durs Ux 


Mme Duvernois. 


Arnal : 
Astier de la Vigerie (d'). 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

ces. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘Léon). Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie {Pierre-Olivier) 

Le Bail. 


Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt Francis), 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer ;André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lusey (Charles), 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seîne. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire, 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Min joz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine. 

Noël ; Marcel 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Frot 

Quénard. 

[Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre., 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Titeux. 

lourné. 

lourlaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Cou!urier. 

Valentino. 

Vals {Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergés 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

| Wagner 
Yacine 
Zunino. 


, Aube, 











Diallo) 





MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien ; 


M: art 
n'honk E 


Barangé (Charles) 
, 


Maine-et-Loire, 


Bayn 1 

Beaumont (de). 

hir Sow. 
Becquet 

Begouin 

Ben Alv Cherif. 
Bendjelloul 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed. 


Benouvills (de), 
Berga<<e 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 


Bidauit 
Bignon 
Billiemaz 

Billotte 

Blarhette., 

Boganda 

Boisdé 

Best &ry-Monsservin. 
B mirdelles 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunourv. 


iueorges), 


Bouvier O'Colterean. 
Bouxom. 

Bri’out. 

Briot 

Rrusset Max). 
Bruvneel. 

Burlot 

Caillavet 


Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier. 
Carlini 
Cartier ‘Gilhert\. 
scine-et-0ise., 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban-De,n 
Chatenat 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing 
Chastellain 
Chatenay 
Chevailier J ] 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
iunin 
:lostermann 
ochart 
Colin 
Fir 


num dm 


andré 
istère 


Yves, 


Colin s'sne. 

Commentiw 

Co! hon-Molinier. 

Cos'e-Floret {Alfred), 
liaute-Garonne 

Cnsie Fioret L'aui 
Hérault 


e-el-Moselle. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 











Ont voté contre : 


Coudert 

Coudraw 

Couinaud. 

LouIon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Pau 

LI ZW 

Daladier (Edouard) 

Damett 

Dassault (Marcel 

David (Jean-laui:, 
Seine €el-0j 

Deh it (li en) 

befos du hKau. 

Des itle 

Delachenat!, 

be 

Lelbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Jo eph}, 

Lenis (And le 
Dre rdogne 

Desgranges 

bDeshors 

Detœuf 

Dev Y 

Devinat 

Dezarnaulde 

Mlle Dienesch, 

Diethelin 


Pixmier 
Dommergue. 

Dorey 

Douala 

Dronne, 

bucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de), 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillermin 

Galy-Gasparrou, 

GHaravel 


Gardey (Abel). 
‘aret (Pierre). 
“arnier 

Ganu. 


aubert 

Gaulle (Picrre de). 
Gavin 

Lenton. 

e0rges (Maurice). 
silot 


Godin 

(,0lvan 

{,osset 

Lracia (de). 
Grimaud (Henri). 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférievre. 

Grousseaud 

Guérard. 

Guichard 

liution (Anioine:, 
Vend: e. 

Guthinuler 

Hakiki 

Ha bout 

ilalleguen 
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Laurens 
Avevron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre fRaymund), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

LAolard 

Le Rov Ladurije. 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Lævacher 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowskt, 

Liquard 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Mascot (Marce 

Maurice-Bokunow sk. 


tobe rt}, 


Ant 
«le 


Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!l 

Meck 

Médecin 

Méhaigrerie. 

M: kki 

Mendès-France 

Menthon (de), 

Mercier (André Fran- 
çoi Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 
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Ninine. 

Nisse. 
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Ont voté pour: 


] x-Tchicaya. 
Forcinal 
Fourvcade {Jarques). 


Frédéric-Dupont 


Fredet (Maure), 
Gaborit 

Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Uaravel 

Gardey tAbel) 
GLaret (Pierre). 


Gavini 

Genton 

Loubdert 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Guérard 

“hard 

Guilion (Antoine), 
Vendée, 

fakiki 

Heax!:ard 


Houpnouet-Boigny. 


Hugues (Ermii 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Lou 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Jules Julien. 
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Laborbe. 
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La Chambre 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 
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Lanet (Joseph 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
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Lefèvre (Raymond), 
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Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 
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Liautey (André). 
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Rolland. 
Rollin (Louis). 
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Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Secrélain. 
Smañl. 
Souquès 
Sourbet. 
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Abelin. 
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lHacon 
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Barrachin. 
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Billoux. 
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Brusset (Max). 
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Caillet (Francis). 
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Cartier (Gilbert), 
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Cartier (Marcel), 

Drôme. 
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Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
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Césaire. 
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Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
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Charret. 
Chatenay. 
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Cogriot. 
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Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Mme (abriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot, 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 


Dor- 





Gourdon. 


Gozart (Giles) 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Ferna 
Grimaud (lcnr 
Grousseaud 
Mme Guérin 
Guiguen. 
uuille. 

Guislain 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guthmuller. 
Guyot (Raymond), 
Haibout 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle 


Hettier de Boislanibert 


Huel 
lu.in 
futin-Desgrées 
ihuel 
Jacquet (Marc). Sels 
et-Marne, 
Jaquet (Gérar/ 
seine 
Jean (Léon), ! t 
Joinville 
(Alfred Mal! 
Juglas. 
July. 
Kauffmann, 
Klock 
kœænig. 
Kriegel-Valrir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Lacaze {Henïi 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lu 
Lamps. 
Lapie (Pierre- 
Olivier). 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecanuet 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Leenhardt (E 
Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine, 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Mme Lempereur 
Lenormand (Andre 
Le Sciellour. 
Le Sénéchal 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet. 
Mme de Lipkowskl!, 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Lucas. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Magcndie. 
Malbrant, 
Mallez. 
Manceeu (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Martel (Louis), Haute 

Savoie. 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanowskl 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
Mazier, 
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FT naiss: 
Mazuez sd es. Serafini. 
Fernand). enoy sesinaisons (de). 
Meck. Peytel. seynat, en SCRUTIN (N° 986) 
Méhaignerie. Pierrard. Sibué Lé de Ds de de 2 S.à 
Dentbne (de). Pineau. [Sidi el M khtar, ° PronIc CN [etc e l'ordre du jour } ur M. Quilict 
Mercier (André), Pinvidic.. [Siefridt, Ù Û les ; lu 
Oise Mme Poinso-Chapuis.|Signor 
Mercier (André- Prache. |Silvandre, be. é 
François), Deux- Pradeau, Simonnet. . ELLE LEE EEE EE EE EECEECEEEE 587 
Sèvres. CO Sion M y 
Métayer. Prigent (Tanguy). Sissoko (Fily-Dabo). be x ca lc Pr dal éd Si Lol RÉ RE ŸS ns 
< Meunier (Jean), Indre- Mme Prin. | solinhae. , l'ai 
, et Loire. Priou. sou Pour l'ad n ossoocerte ssttorse 
; Me: nier sise Pronteau. soustelle Contre 103 
: Côte Prot Le 3 Sportisse, bi pe De ie ht D Gide | 
Mic haud (Louis), Puy, laillade, : 
pe Vendée, Quénard. ÎTe itgen (Pierre- L'Assemblk ilio \ pas ado 
». ï juinson. Henri). 
Mignot, Mme kRabaté. Thibault 
Minjoz. Rabier Thiriet, 
Moaiti. dans Raingeard, Fhomas (Alexandre), Ont voté pour : 
Moch (Jules). Ranaivo. Côtes-du-Nord. 
Moisan Raymond-Laurent, Thomas (Eugène), MM | Frugier Monli 
Molinatti, Reeb |. Nord André (Pierre), Furaud Moynet 
imbett Mollet (Guy). Regaudie. Thorez (Maurice), Meurthe-et-Mosclle (aitle \ Nis 
; Mondon. Reille-Soult, Tillon (Charles), Anliet | Garnier Nocher 
Monsabert (de), Renard (Adrien), Tinguy (de). Apithy | Gaubert k I 
: Montalat. Aisne. Titeux. Aù im ran, | Gaulle {F e de) Noël {1 Yonne 
à Mo teil (André), Renaud (Joseph), ee . Barbier , Georges (Maurice), Olmi 
Seln® 7: Finistère. Saône-el-Loire. | Fourtaud. Bardoux (Jacques). Gilliot Oopa Pouvanaa 
Ë Montel (Eugène), Rey | Friboulet, Ba irrachin | Gojin Palewski (Gaston) 
4 Haute-Garonne, Rincent | À nrj - ete RE | G in Sein 1 
Mora Ritzenthaler. Mr ". ul ja dry d'Asson (de) | Gracia le) Palewsk is ut) 
t Mouchet. Mme Roca. he - Bayrou | maud (Ma e), Seine-et Ole. , 
Mouton. Rochet (Waldeck).  |vaientino. * ee a jo me érieur ure. ‘| pantatoni. 
N D eux. Rosenblatt. Va'lun (Louis) be! .— 4 (de). | c ci #- à . Paquet 
: Roucaute (Gabriel). |Vals (Francis) re [Cole ha! Paternot, 
og (Marceh. | Rougier Védrines. Lan 9 Une  ” |tn 
| Ninine Rousseau. Vendroux. Bignon. | (, thmu ler. P iv. 
$ Mic” Samson. Verdier Billotte Hakiki Perl 
Nocber Sanogo Sekou. Vergès llachette. Hallezuen Pinvid 
Noë, (Léon), Yonne Sauer. Mme Vermeersch Boganda Haumesser Pla 
: Me | ” | SauvaJon. Véry (Emmanuel) Boisdé. | Hénauit. Plu 
Noël (Marcel), Aube. | Saw: , So Et Ets er + 2 » 
Notebart Schatf” Viatte Bourgeois lettier de  Boislam | Prache 
pere 4 Schaf Vigier jouvier-O'Cottereat bei Prélot 
D Pacwski (Gaston), | Sehmitt (Albert. | Villard Rs Priou. 
| seine. - Bas-Rhin. [Villon (Pierre) Briot | | 1sorni | Pupat. 
Palewski (Jean-Paul), | Schmitt (René), Wagner. Brusset (Max). | Jacquet (Marc) [Puy 
Seine-et-Oise, . Manche. Wasmer. bruvneel |  Seine-et Marne [0 ilici 
Patinaud. Schmittlein, Wolf. Caillet (Francis) Joubert \ | Quinson. 
Patria, Schneiter. Yacine Diallo. Carlini July | Raffarin 
iul (Gabriel). Segelle. Zunino, Catroux. | Kauffmann tainseard, 
Craban-Delmas. | Kœænig. | Rat narony. 
eg , | pe pe. R- 1d (Joseph), 
\arret, uehn (René iune-€el-LOiIre 
N'ont pas pris part au vote: Chatenay. Laborbe. “ Ribère (Marcel) 
1 ete ed (Jacques). | La Chambre (Guy) | Alger à 
“hristiaens. Laurens (Robert) Ritzentha'er 
. MM. Gueye Abbas |Nazi-Boni Chupin. Aveyron. Rolland j 
Anti r Guissou (Henri). lOupa Pouvanaa. CI »stermann. Lebon. | Rousseau. 
Seine. Aubame. Lenormand (Maurice) | Ouedraogo Mamadou. Cochart. Lefèvre (Raymond) Rousselot. 
{ rnbo. Maya (Hubert). | Se nghor, Colin (Yves), Aisne Ardennes.” , Saïah (Menouar) 
Grunilzky, Mamba Sano. Cornmentry. Lefranc. Saivre (de) + 
| Corniglion-Molinier. pres DS ee dd 
à Couinaud Legendre Salliard du Rivauit, 
: Coulon. | Lemaire. here y 
2 N'a pas pu prendre part au vote: Crouzier. pr À gage ee À 
Damette. ph eg ? 
; + Liautey (André) Serafini 
M. Duclos vil Dassault (Marcel). : se 
. Duclos (Jacques), Delbez t (Marcel) Mme de Lipkowskl Sesmaisons (de). 
d L Seyni 
beliaune. Liquard ge \ 
Denais (Joseph). Litalien Qi el Mokhiar, 
7 Excusés ou absents par conge : Desgranges. Loustaunau-Lacau. Small. 
wskl, Deshors ogaes. tes 
Le Diethelm, Malbrant. és de 
MM. Ben Tounès, Gaumont, Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. Dixmier Mallez, Soustelle, 
Dommergue. Manceau (Bernard), |Thiriet 
Dronne. Maine-et-Loire. oops 
$ « ire ‘ reù racol 
N'ont pas pris part au vote : De DONNE 
Febvay Mekki. Ulver. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationt Ferri (Pierre) Mignot Valle (Jules) 
s ; ssemblée nationale, et À k, + IgnoL. = 4 
bert) M. André Mutter, qui présidait la séance. Flandin (Jean- Moatti. Vallon (Louis). 
rt}, » 79 Molinatti, Vassor, 
ouchet. Mondon. Vendroux. 
ré), Fouques-Duparc. Monin. Vigier, 
Bus s nombres annoncés en séance avaient été de: Frédéric-Dupont. Monsabert (de). Villeneuve (de). 
i), Nord Pre L'été de: Fredet (Maurice). Montgolfler (de). Wolff 
auto» 
), H ombre des votants....... ESC FIINR AIO co. 613 
Majorité absolue 307 
4 nn nn nn nn . L 
s}, . us Ont voté eontre : 
Pour l'adoption... votocsoéessess. 22 MM. 
0. PER PEPEPECLCEETEE TES |: Abelin. Astier de la Vigerie (d’)}Aujoulat. 
nowskl , Aït Ali (Ahmed). Aubame. Babet (Raphaël), 
1)s ns. après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- André (Adrien), Auban (Achille). Bacon. 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. Vienne. Aubin (Jean). Badie. 
La PS Arbeltier, Aubry (Paul). Bailanger (Robert}, 
+0 + Arnal. Audeguil. Seine-et-Oise. 
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Cordonnier 
Coste-Floret (Altred}, 
llaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 

Hérauit 


Costes (Altred}), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

bagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise,. 

l'avid (Marcel), 


Landes. 
Deferre, 





Mme Guérin (Rose), 
Gueye Abbas, 
Guiguen 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jeaæm), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond), 
Halbout 
Henneguelle, 
Heuillard 
Houphouet-Bouigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Inuel. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido! 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montaiat. 

Monteit (André), 
Finistère 

Montel : Eugène), 











Jaquet (Gérard), Seine. 


Haute-Garonne, 


Mercier (André), Oise. 


























h t Defos du Rau, Jean (Léon), Hérault. Montel (Pierre), Mme Rabaté, Sissoko (Fi; I 
ba Charles), Legoutte Jean-Moreau, Yonne, Rhône Rabier. Solint a 
M ct-Loire Mme bDegrond. Joinville (Altred Montjou (de). RamoneL. ds ç— (2 
Bardon (André) Deixonne. Ma leret), Mora. Ranaivo Mme Sport 
hi Dejcan Juglas Morève. Raveloson. Taillade. 
1 Delbos (Yvon). Jutes-Julien. Murice. Raymond-Laurent, Teñtgen (Picrre. 
a emy Del-os Klock. Moro-Giaflerri (de). Reeb Henri . 
Î TV: Delmo!te Kriegel-Valrimont, Mouchet, Regaudie. Temple 
l Demusois Labrousse Mouton. Reille-Soult. Fhibau t 
Î l benis (Alphonse) Lacaze (Henri). Muller Renard (Adrien), Thomas Ales 
Héchard (Paul Haute-Vienne, Lacoste Musmeaux Aisne. Côtes-du-Nor 
Emile Denis (André) Lafay (Bernard). Naegelen (Marcel). Révillon (Tony), Fhomas (Eug 
be , mn rdogr e. ‘4 Laforest Nazi-Boni. Rey peut » Nord ù 
ol Depreux (Edouard), }Mme Laissac Nenon. tibeyre (Paul), horez (Mau 
nn Fr : Dosson " Lamarque-Cando Nigay. Ardèche. Fillon _(Charle 
: : Devem: Lambert (Lucien). Ninine. Rincent. Tinguy (de), 
ed (Moslefa Devinai , Lamps. Noël (Marcel), Aube. Mme Roca. Titeux 
pe | Dezarnaulds Lanet (Joseph-Pierre), Notebart, Rochet (Waïdeck},. Tourné 
[n Lharles), | bicko (Hamadoun). Seine. Ouedraogo Mamadou. | Rosenblatt. , fourtaud 
et-Uist _. | Mile Dienesch. Lapie (Pierre-Olivier), Ould Cadi. Roucaute (Gabriel), Tremouilhe. 
Ù : \ , Marne Dorey . Laplace Patinaud Rougier Tricart. 
Berthe Dous'a Laurens (Camilie}, Paul (Gabriel). Saint-Cyr, Turines. 
L LS | p lot. Cantal Peltre. Sauer. Mme Vaillant 
Draveny. Le Bail Penoy. Sauvajon. Couturier, 
: ! ddl à Du! s. Lecanuet Perrin. Shaft re gi 
uv o Lecœur, vetit (Fuse " SCHAau, aientino 
| s - re Lecourt ir — 0 Schmitt (Albert), Vais (Francis) 
hillicmaz. + mad . », C | Ta mis Bas-Rhin Védrines 
Dumas Joseph). Le Coutaller Petit (Guy), Basses-|&« 'e : 
H X buvprez Joannès). Leenhardt (Francis). vrécées . s Ni - — (René), Velonjara. 
| bupuy (Marc). Mme Lefebvre pfl min 3 Manche, Verdier. 
His u , Duquesne (Francine), Seine. P me ; Si hneiter. Vergès. 
gr - me +9 Durroux Lejeune (Max). Pier:cbourg de) Schuman (Robert), |Mme Vermeer 
Bonte lurtinor). art a . T:CDOUTÉ ;Ge}. Moselle. V uil 
Duveau Mme Lempereur. me 1 d ferneui 
+ rey Jean) Mme Luvernois. Lenormand (André). ie à Schumann ({Maurice!, Véry (Ermmar él) 
F t (Henri) Eloin pe gr (Maurice). Pleven (René) secrétain Vilar 
(| LA | » à . ot: e). . . - “ Cut e | 
Boursèés-Mauneury. ed hy. a _ ee Mme Poinso-Chapuis. | Segelle Villon Pierre 
Boulavant Evrard Le Senéchai. Pradeau. Senghor. Maurice Viollette. 
Boutbien Fabre \ Letourneau. Prigent (Tanguy), Sibué Wagner. 
Bouxom Fagzianefi Le Troquer (André). Mme Prin. Siefridt, Wasmer. 
- | _ (Ali). Fajon (tienne). Levindrey. << uns + mé A be . 
+" Faraud Linet , SUIVI . Lodi ia. 
Briffod Faure (Edgar, Jura. [Liurette. Re Simonnet, Zunino. 
: — Le Faure (Maurice), Lot. }Loustau. Queuille (Henri), Sion. 
spi" Fayet, Louvei. 
Cachin M reel 4 Félice (de). Lucas . pe 
Ladl \bi el-Kader). Félix T hicaya. Lusey (Charles) S'est abstenu volontairement : 
Las : \tivl Florand. Mabrut. \ : 
Ca Olivier). Fonlupt-Esperaber. Maga (Hubert). M. Caïlavet. 
ee vil Forcinat, Mailhe. 
DRE, Fourvel Mamadou Konaté. , 
Cartier (itbert}, Fouyet Mamba Sano N'ont pas pris part au vote : 
c + (Marcel) Mme François. Manceau (Robert), MM fotnchencl Kir 
ar ù ’ Gabelle, Sarthe. mer Vi — ° 
Drôme pan Anthonioz. Delœuf. Lacombe. 
re eus. À vies Péri. Mancez ( André), Beaumont (de). Fourcade (Jacques). Lalle. . 
Cassagne Mme Galicier 2 (Calais. Becquet. Gaborit. Laniel (Joseph), 
Castera. Cardey tAbel. - -$ T dré Bendjelloul. Galy-Gasparrou, Le Cozannet 
Catoire Garet (Pierre arie (André), Bengana (Mohamed), | Garavel Mendès-France. 
Catrice ——sûspttites En per à à Nord. Bettencourt. Guérard. Moustier (de). 
Cavetie Gautier. - . LE dt Boscary-Monsservin. |Jacquet (Michel), Ou Rabah 
Cayeux (Jean). Cavini. herve Chastellain. Loire. (Abdelmadjid). 
Lermolacce Gazier Martinaud-Déplat. Courant (Pierre). Jacquinot (Louis). Reynaud (Pau 
Césaire Genton Marty (André), beboudt (Lucien). Jarrosson. Rollin (Louis). 
Chabenat Does Mile Marzin 
Chambrun fde). ul Masson (Jean). 
Charlot Jean). D, Massot (Marcel). N'a pas pu prendre part au vote: 
Charpentier. - pr Maton 
Chassain. ee Maurellet. M. Ducios (Jacques). 
Chausson ne ce Mayer (Daniel), Seine. 
Che rrier a Mayer (René), L 
Chevigné (de). Gouin (Félix) Constantine. Excusés ou absents par congé : 
Coffm “owpês Mazier 
Cogniot Gourdon. Mazuez (Pierre- MM. Ben Tounès, Gaumont, Saïd Mohamed Cheikh et Tir 
: Gozard Gilles). Fernand 
Col \ (André), Mme Grappe. Le ms )- 
inistère Gravoille - N'ont pas part au vote: 
Condat-Mahaman. Grenier (Fernand). Médecin. pris F 
Ci + ), me (Henri). RE, M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalio: 
con *rUNNEXY. - M. André Mutter, qui présidait la géance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ sÉvescsssee 
Majorité absolue......ss.ss.ssosessses 


Pour l'adoption... 
Contre 


EEE ELALETT:) 


……..... nn nnnnnnttune 


19 
404 


.. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés con' 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le vrésent scrutin, MM. Bendjelloul 
comme « n'ayant pas pris part au vole », 
voler « contre ». 


et Delach 
déclarent avoï ? 





+ee— 


né 
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ne ngim 


A MERE eN 
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Deixonne. 

Dejean 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 





Lussy Charles 
Mabrut. 
Maurellet. 


Mayer Daniel}, Seine 





Thomas (Eugène), 
Nord. 

riteux. 

Valentino. 


Detœuf 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaulds. 





Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

larrosson 


|Monsabert (de). 
[Monter André 
Finistère 


| 
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ie an RE 
“hastellain. | Garav 1Liret 
SCAUTIN (N° 987) Chalenay. ‘ardey bel) [Mme de Lipkhowski 
Chausson, ret (P ë) Liquard 
£ ip » » l'ordre » » »p Cnerrier 11 f | lien 
Sur la priorité demandée en faveur de l'ordre du jour de M. Verdier, Chevalier (Jacques Cossbee Loustaunau-lacs 
déposé en conclusion des interpellations sur la Tunisie. Chevigné (de). Gauile (Pierre de) |LOuVt 
Luristiaens,. |tautier [Luca 
Nombre des volanis.........cscsossossssssssseses 578 Chupin | Gavin [M ice tdi 
f she . Clostermann. | uenton. | Mailhe 
Majorité absolue...... codsenenésenerestesessecr ose 290 Cochert Georges (Maurice). |Maibrant 
Pour l'adoplion.......s...sss.ss.ee 109 Cogniot Gillio Le à ü 
: Colin (André) ‘“iovont |Manceau wnard), 
Contre ............ soso vest eee 469 , | . é 
Finistère. Girard. | Ma Loir 
P : : ‘e 14 Colin (Yves), Aisne. Gin Manceau (Robert), 
] ‘Assemblée nalionale n a pas adap Co, LComimentiry. LOI an. | Sa 
Corniglion;Molinier. Gosnat, |\'ancey (André), 
Coste-Floret (Alfred), | Hosset Pas-de-Calais 
e Haute-Garonne, | GOUOUX, [Ma in 
Ont voté pour : Coste-Floret (Paul), |t:racia (de) sarie (An 
Hérault | Mine crappe. Martel ,H , Nord 
, 2 * tse ton ins Fr ile rl l 
MM. Evrard. y Minjoz Costes Alfred), Seine. rar À ns + | 4 à 
arbellier. Faraud. | Moch (Jules). - ms à ot. | Gren r, _ n . , _ e. 
Arna Florand. Mollet (Guy). ho had PEROU Se annee" . 
an (Achille) Gau Montalat, Loudra y Grimaud (Maurice), Marly (And 
AUDAR LOREURe er eg Couinaud Lure-Inférieure Mile Marzin 
Audeguil. Gazier Montel (Eugène), ) , id . lu je cles 
baurens. Gernez. | llaute-Garonne. fommei Dial OS [Massot Ma 
Béchard (Paul). Gouin (Félix). | Naeze en (Marcel). ( ’ + — aa le “rage érin Rose | lon è 
jéche (Emile). LOUrCOR. s | Nenon Cristofol ë “ ‘uichard. [Ma irice-Bokanowsi! 
Benbahmed (Mostefa;. | Gozard (Gilles) | Ninine fonstiss bonne [tousse Ron , 
Bendjelioul Guulle. Notebart. Àrry rh +. “eg : | 6 , 
+ ï | w Daladier (Edouard). G nn (Anto 7 | Co inline, 
Berthet. Guislain. |Pineau D «+7 / L'an Macs 
Binot. Guitton Jean’, Pradeau. os n Muscat Le Set | 
Bouhey (Jean). Loire Inférieure. Prigent (Tanguy). Le ile mit Pre I ss nd | Me saisi 
Boutbien. Henneguelte. Quénard, David Vesn-Peul folbont Méhaignerie 
Brahimi (Ali). Jaquet (Gérard), Seins | Rabier, Ceir 0 is Hallecu: Mendès-France 
Briflod [Jean (Léon), Hérauit.| Reeb, neboudt | en vd | M x n 
Capde ville. Lacoste. | Regaudie. Dh be ” |assen Mercier (André. Oise 
à » foises | efos du KRau. W L Î c}, 156, 
Curlier (Marcel), Mme Laissac, |Rey. Desouiie li de R Mercier (André : Frane 
Drôme. | Lamarque-Cando. | Rincent Delachenal [1 lard çois), Deux-s s 
Charlot (Jean). | Lapie (Pierre-Olivier). | Rougier. Does | Meur - , 
Coffin. | Le Hsail. Savary belbos (Yvon) | Côte-d'O . 
Conte, Le Coutaller. Schmitt (René), Delc +“ — | « Michaud (1 \ 
Cordonnier. Leenhardt (Francis). Manche. Deliaune | | Vend 
Coutant (Robert). Lejeune (Max). Segelle. Delmotte | Midol 
Dagain. Mme Lempereur. Sibué Demusois. Tr | Mignot 
Darou. . * Le senéch il. j Silvandre. benais (J 1seph}. | liutin-Desgrées | Moatt 
nm Lande Le Troquer (André). | Sion. Denis (Alphonse), — | ere 
D sure. Levindrey. sissoko (Fily-Dabo). Haute-Vienne. Isorn | Molinatti, 
cHeTre. Liurette. Thomas (Alexandre), esgranges. Jacquet (Marc) Mondon 
Mme Pegrond. Loustau. Côtes-du-Nord. Deshors. Seine et-Marne Monin 
| 
| 
| 


besson. 

bicko (Hamadoun). 
boutrellot, 
Draveny. 

bunois, 

Durroux. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vi:nne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclie. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aurmeran. 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise, 
apst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

rrot. 

rthélemy. 

rtolini 

Baudry 

Baylet. 

Ba yrou 

Beaumont (de) 


Ba 
ha 
Ba 


d'Asson de: 








Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges) 

Bignon. é 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz 

Billotte 

Billoux. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisié 

Bonte (Florimond'. 

Boscary-Monsservii 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunorrs 

BoutavanL. 





Vals (Francis). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Wagner 


Yacine (Diallo). 





Bouvier O'Cotlereau. 

Bouxom, 

Brauit. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Fraacis). 

Caliot (Olivier). 
-amphin. 

Cartini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Casanova 

Cassagne, 

astera. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
-ermolacce. 
#saire 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Chamant. 

(hambrun 
:harpentier. 

>herret. 

IChassaing 





tde). 





Mlle Dienesch,. 
Pethelim. 
bixemier 
Dormmergue. 
Dorey 

Douala 
bronne. 

bDucos 


Dufour. 

hupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
bDurbet 


Mme Dbuvernois. 
Mme Estachy. 
Fstèhe 
Estradère 

Fabre 


Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Favet 

Febvav 

Félire 1de), 

Ferri (Pierre). 

Flundin (Jean- 
Michel), 

Forcinal, 

Fouthet 

touques-Duparc. 

Fourcade (Jacques) 

roursei 

Fouyet 

Mme François 

Frédéric-Dupout, 

Fredet Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle, 


Gabortt 


Mme Gabriel Péri, 
Gaillard 

Gaillemin 

Mme (,alicier 


Galy Gasparruu 





Jean-Moreau, Yonne 

Joinville (Alfred 
Mallers t). 

Joi 

Juglas. 

jules-Julien 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

klock. 

Kœnig 

kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Laborhe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 


Dert, 


Lalay (Bernard). 
Laforest. 
Lalie 


Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

lLecaruet, 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lelevre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Lezendre, 

Lemaire 

Lenormamnd 

éotard (de 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

laautev .André). 


André). 


[M intel (Fierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

\! ni} )U (de), 

Mora. 

M reve 

Morice 


Moro Giafferri (dc), 
Mouchet 

Moustier (de). 
Mouton 

Mosnet 

Muller 

Musmeaux,. 





Yonne. 
Au2@ 


LA on), 
(Mar el , 


Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul}, 
Sseine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

l'elleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius 
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_ 
Pinay Rochet (Waïdeck). Taillade 
Pinvidic Rolland. feitgen (Pierre- SCRUTIN (N° 988) 
Plantevin Rollin (Louis), Henri). 
l'ieven (René). Rosenblatt Temple. Sur la priorité demande en faveur de l'ordre du jour pré:.,:a 
Pluehet Roucaule (Gabriel). Thibault. par M. Giovoni en conclusion des interpellations sur la Tuni 
Mrne l'oinso Chapuis housseau. Thiriet. 
V e Rousselot, lhorez (Maurice! 
Prélot Salah (Menouar). Tillon Yu Nombre es Volanf.......sscocososcocsocsecse …. 615 
Mine Prin. Saint-Cyr. linguy tde). | 
Priou Saivre ei. Toublanc. ' Majorité absolue......... PPT PTE LE LELE TEL III TELE 308 
Prouleau. Salliard du Rivault. fourné. 
Prot Samson T — an Pour l'adoplion..-....s...sssss.s . » 
| il Sanogo Sekou. Tracol. . 
I sSauer. friboulet. Contre nn tue ss... . 516 
lle (Henri). Sauvajon. Tricart. 
0 i Schaff Turines. ‘Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ouinson Schmitt (Albert), Ulver L'A moe notes n'a pes comp 
Mme Habaté,. Bas-Rhin. Mme Vaillant- 
Raffarin Schmittiein, Couturier. 
Raingeard, Schneiter. Valabrègue. Ont voté pour : 
farmarony. Shuman (Robert), Valle (Jules). 
Rarnonel. — . dtounte he (Louis). MM. Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
= ot t . + ss (Maurice), Véar ee, Astier de la Vigerie 4”) | Estradère. Côte-d'Or, 
heille-Se re ; serafini Vendroux Ballanger (Robert), Fajon (Etienne). Midol. 
pe a 2h Seine-et-Oise. Fayet. Mora. 
1 \rd (Adrien), Sesmaisons (de). Moi ag h Barthélemy. Fourvel. Mouton. 
_ Aisne Seynat. ime ‘hat . Bartolini. Mme François. Muller. 
Ren id Jose} h}, Si dl el Mokhtar. eu Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri. Musmeaux. 
_Saône-e -Loire, Siefridt. y latte. Seine-et-Oise, Mme Galicier. Noël ;Marce}), Aube. 
Révillon (Tony). Signor. 1gle r. Benoit ‘’Alcide), Marne. | Gautier. Patinaud. 
Reynaud (Paul). Simonnet. Villard. Besset Giovoni. Paul (Gabriel) 
Ribère (Marcel), Solinhac. sg — 4 Billat. Girard Pierrard ‘ 
\'rer Son lilon (Pierre). prie ll as x 
Ribevre (Paul) souquès (Pierre). Maurice Viollette. me 3 ed ee gg 
rdè so \e6 as ” a » . "o . 
n + à DRE he su Bonte (Florimond). Mme Grappe. Prot 
Mme Roca. Mine Sportisse Zunino Boutavant. Gravoille. Mme Rabaté. 
; , | Fee i Brault Grenier (Fernand). |Renard (Adrien), 
+ (Marcel). Mine Guérin (Rose). Aisne. 
agne. Guiguen. Mme Roca 
Se sont abstenus volontairement : Camphin. Guyot (Raymond),  |Rochet (Waldeck). 
er ioinville Alfred Rosenblatt, | 
MM Fonlupt-Esçeraber. Mamadou Konaté. Cermotacce. x. pe 2 É Roucaule (Gabriel 
Aubame Goubert. Mamba sano. Césaire Ariege à a era es 
Babet (Raphaël). Grunitzky Mekki. Chambrun (de). Lambert ( .. une ” ie 
Karrier Gueye Abbas. Mitterrand. Chausson. Lamps "0 sr ne . 
Bénard (François). Guissou (Henri). Nazi-Boni. Cherrier. Lecœur. Thorez (Maurice). 
Fdouard Bonnetous. Hakikr. Ouedraogo Mamadou. Cogniot. Lenormand (André). |Tillon (Charles). 
Cadi (Abd-el Kader) Houphouet-Boigny. Ould Cadi. Costes (Alfred), Seine. | l-inet. Tourné. 
Caillavet Labrousse, Raveloson. Pierre Cat. Manceau (Robert), lourtaud. 
Condat-Mahaman Lanet (Joseph-Pierre), |ecréiain. Cristotol. Sarthe, Fricart. 
Conombo. Seine Senghor, Dassonville. Mancey (André), Mme Vaillant- 
Dumas (Joseph). Mme Lefebvre Smañl Demusois. Pas-de-Calais. Couturier. 
Duveau (Francine), Seine. Tremouilhe. Den's (Alphonse), Martel (Henri), Nord.|Védrines. 
Elain Lenormand (Maurice). | Velonjara. Haute-Vienne. Marty (André), Vergès 
Félix Tchicaya. Maga (Hubert). Zodi Ikhia. Dufour. Mlle Marzin. Mme Vermeersch 
Dupuy (Marc). Maton. Villon (Pierre). 
Mme Duvernois. Mercier (André), Oise. Zunino. 


M. buvios (Jacques) 


N'a pas pu prendre part au vote: 


Excusés ou absents pour congé : 


MM. Ben Tounès, Ga 


imont 


Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. André Mutter, 


wnbres 


Les m 


\ L près vérifical 


», 0 are av: 


Herrio 
qui présidait la eéance. 


annonces 


président de 


aa 


en srtance 


PRET ILIILILILLLL 


ces nombres ont 


ut sus, 


—————— 


M. Delachenal, rm 


voulu « s'abstenir 


l'Ass 


émmbliée nationale, el 


avaient été de: 


suscite 577 
sosesvétie 29 

ce 10 

…. 

été rectifiés conformé- 


rté comme ayant voté 








+0 + 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosel:e. 
Anthon:oz, 
Antier 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 
Barrier, 
Parrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou, 
Beaumont (de). 


Ont voté contre : 





Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
hénerd ; François). 
Benbaluned (Mostela). 
Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Hessac. 
Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé 

Edouard Bonnefon< 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Boutbien 

Bouvier O'Cottere:1 





Bouxom, 
Brahimi (Al). 












Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kade 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 
Lartier (Marcel), 

Drome. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux ‘Jean) 
Chaban-Delmas 
Chabenat, 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
(,harret. 
“hassaing. 
Chaste!lain. 
Chatenay. 
hevallier ‘Ja 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
hupin. 
Clostermann 
Cochart. 
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SCAUTIN (N° 989) 


£Sur la prionté demandée en faveur de 
par M. Gaston lalewski en conclusion des 
Tunisie 
NOURRI OS VOIORIS. ss covésosèvests 
Major ADSOQUE. .....ssoosssssssssuses 
Pour l'adoption............,.... 
COMUR ,..sssosousosossosessssess 
L'Assemblée ionale n'a } adopté 
Ont voté pour : 
MM Fredet (Maurice). 
André (Pierre), Frugier 
Meurthe-e!-Moselle. Furaun! 
Autier aillemin, 
Apiihy Larnier 
Autmerat Gaubert. 
Barrachin uaulle (Pierre de). 
Harrès. Leorges (Maurice), 
Hauiry d'Asson (de). | Gilliot, 
Bavrou Godin 
Hechir Sow Golvan. 


Benouvilie de). 
Bergas<e 

Bernard. 

Bignon 

Billotte 

Blachette. 

lu » lt 

Bouryeois 

houvier O'Cotterean 
Hricout 
Briot 
Brusset 
aitlet 
ariini 
atroux 
haban-Delmas. 
harret 
hatenay 
hevallier (Ja 
:hristiaens 
nupin 
lostermann 
ochart 
ommmentry 
ornighon-Muolinier, 
ouinaud. 
oulon 
rouzier 
Dametle 
Dassau!t 
Deliaune 
Desyranges 


Max). 
Francis). 


\ 


ueé). 


ln ln, ln fl jun un jun un TE jdn ln din je fn dl 


(Marcel). 


Deshorse 

Diethelm. 

Dixmmier. 

Dronne 

Durbhet 

Estèbe. 

Febvayv 

Ferri Pierre) 

Flandin (Jean-Michel) 
Fouchet 


Fouques-Dupare, 


MM 
Al n 
AU AN ahmed}. 
Arbre Adrien), 
Vienne 
Arbellier 
Arnal 
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Aubry (Paul). 
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RCE UI 
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Badie 
Ballanger (Robert), 
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Grumand Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaurd 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Gulhmuiller, 

Halleguen. 


Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert 

Huel 
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Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

July 

Kauffmann 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lebon 


Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liautey (André) 

Mme de Lipkow:ki 

Liquard 

Loustaunau-Larau. 

Magendie. 

Malbrant 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot 

Moatli 

Molinatti 

Mondon 

Monsabert (de). 

Moynet, 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André), 

Barrier 

Barrot 


Barthélemy 
Bartolini 


Baurens 

Bavlet 
Beaumont (de). 
Béchant (Paul). 
hé he + mn 1 
Begouin 

Ben Alv Cherif 


Bénard (François) 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice) 
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Nisse. 

Nocher. 

Noël (L£on), Yonne, 


Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Patewski (baston), 
ine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot, 

Patria 

Pelleray. 

Peytel 

Pinvidic. 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quulici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaier. 
Rousseau. 

saivre de). 
samson 

sanogo Sekou, 
schmittiein. 
serafini. 
Sesmaisons 

seynat 

Sidi el Mokhlar. 

sou 

soustelle. 
Thiriet 

Toublanc. 

Triboulet. 

Ulver 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 
Vassor 
Vendroux. 
Vigier 
Villeneuve (de). 
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Wolff 


Berthet, 
Hesse. 
richet 
Sidault 
hillat 
hillères. 
Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Edouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond\. 
Biscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 


Robert) 
(Georges). 





Boutbien, 


Benoit (Alcide), Marne. 
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Brahumi (Ab). 

Brauit. 

Britfod, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin Marcel). 

Cadi (Abd -el-kader), 
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Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

certier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Ca<anova, 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Cha:saing. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevigné 

Coffin. 

Cognivt. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mabtaman. 

Conombo. 

Conte 

Cordonnier 

Cos!'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couslton (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristotol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes, 

DPetferre 

Delos du Rau. 

Degoulte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmoite. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux Edouard). 


(de). 


Pesson P 


Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Dorey 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois, 

Ducos. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Fstradère. 
Evrard. 

Fabre 
Faggianelli, 


Fajon ‘Etienne). 

Fsraud. 

Faure :Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

télice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fourvei. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gautier, 

Gavin. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goubert. 

uoudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier 

Grimaud 

Grunsizk y. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Hïueye Abbas. 

Guiguen. 

Cuille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Hakiki 

Halbout 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 


Fernand). 
Henri). 


Hugues Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André). Seine. 
Aulin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 


Jacquet (Michei), 
Loire 


Jacquinot Louis). 

Jaquet (trérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

tean-Moreau, Yonne. 

Joinville Alfred 
Malleret). 

Jaglas. 

luies-Jutien. 

kir 

Klock. 
Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 
Laforest. 


Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 
Lanet (Joseph-Pierre:. 
seine. 
Lapie (Pierre-Olivier); 
Laplace. 
Laurens 
Cantal, 
Le Bail. 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 


(Camille), 





Mme Lempereur 
Lenormand (André) 
Lenormand {Maur €). 
Léotard (de), 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 


Lelourneau 

Le Troquer (André), 
Levindrey. 

Linet. 

Liurelte. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles 
Mabrut. 

Maga ‘Hubert;. 
Mailhe. 

Mamadou Konaté, 
Mamba Sano 
Manceau (Robert}, 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Marie (André 

Martel (Henri), Nori, 

Martel (Louis, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean! 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès.France. 

Menthon (de) 

Mercier (André), Oica, 
Mercier tAndré - Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier ‘Jean, 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz. 

Mitlerrand 

Mort Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 
Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Montel ‘Pierre), 
Rhône 

Montjou ‘de). 

Mora. 

Murève. 

Marice. 

Moro Giaflerri (de), 
Mouchet, 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen 
Nazi-Boni. 
Nenon, 
Nigay. 
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Noël (Marcel), 
Notebart. 
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Ould Cadi. 
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Peltre. 
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Perrin 
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Ben Tounès, Gaum 
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Fouchet 
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Delcos 
Delimmoite, 
Dermusois | 
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Douala | 
Doutrellot 

bDraveny 

Dubois | 
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Dumas Joseph} 
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Dupuy (Mar 
Duqu 

Durroux | 
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Mme Duvernois 

FElain | 
Mine Estachy | 
Estradère 

Evrard 

Fabre 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Faure (Fdgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Favet 

Félice (de) 
Félix-Tehicaya. 
Florand 

Fonlupt E peraber. 
Forcinal 

Fourvel. 
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Mine François 
Gabelle 
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Mme Gabriel- Péri. 
Gaillard 

Mme Galicier 
Lalv-Gàasparrou 


Garavel 
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Gautier, 
Gavin 
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Genton, 

Gernez 

Liovont. 

Girard. 

Losnat, 

Gosset 

Goubert 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
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Gravoill 

Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri). 





Grunitzky 
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lean-Moreeu, Yonne 
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Klock. 
Kriegel-Valrimont, 
Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforet 
Mme Laissac 
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Seine 
Lapie (Pierre-Olivier), 
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Lejeune (Max) 


Mine Lempereur, 
Lenvorimand (André). 


ILenormand (Maurice). 


L£otard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindre y. 

Linet 

Liurette. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charlesp, 

Mabrut. 

Maga (lubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konalé,. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dép:at, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 


Mayer (Daniel), Seine. 


Maver tRené}, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) . 


| Meck 


Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


| Mercier (André), Oise. 
| Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres, 
Méta ye r 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
Minjoz 
Mitterr ind 
Moch (Jules), 
Moisan 


[Mallet (Guy). 


Montalat, 

Monteil André}, 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montjou (de 





Mora 


Morève. 


Morice. 


Moro Giaflerri (de). 
Mouchet, 
Mouton. 


Muller 


Musmeaux 
Naegelen 
Nazi-Boni. 


Nenon 
Nigay 
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Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 
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Ou Rabah 
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Patinaud 

Paul (Gabriel). 


Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 


Petit {Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
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Pierrard. 
Pierrebourg 
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Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau. 
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Quénard 
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Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tuny), 

Rey. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

tosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr, 
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Sauvajon. 

Savary. 
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Schmitt (Albert), 
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Schimitt (René), 
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Schneiter, 
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Se sont abstenus volontairement : 
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N'ont pas pris part au vote: 


Deboudt (Lucien). 
Detœuf. 

Fourcade (Jacques). 

Guérard. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


Excusés ou absents par congé : 


Gardey (Abel). 
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N'ont pas pris part au vote 
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{ iud, 
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auban (Achille). Gazier. | Montalat ( 
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Berthet. Guitton (Jean), neau Seine-et-Oise 
Binot Loire-Inférieure. Pradeau Peboudt (Lucien). 
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boutbien, Jaquet (Gérard), Seine. |Quésard Degoutte 
Brahimi (Ali), Jean (Léon), Hérault. |Rabier belactenal, 
Brillod. Lacoste |Reeb. Delbez 
Capdeville. Mme Laissac. |Reza idie, Delbos (Yvon). 
Cartier (Marcel), Lamarque-Cando. Rey. Delcos 
brome Lavie (Pierre-Oliver). [Rincent. Deliaune. 
Charlot (Jean) Le Bail |Rougier. Delmotte. 
Coffir Le Coutaller Savary Demusois 
Conte Leenhardt (Francis). |s-hmmitt (René) Denais (Joseph) 
Cordonnier Lejeune !Max). Manche. s Denis (Alphonse), 
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Besson Mazier Valentino. Diethelm. 
Dicko (Hamadoun). Mazuez ;Pierre- Vals (Francis). Dixmier 
Doutrellot, Fernand). Verdier. Dommergue, 
braveny, Métayer. Véry (Emmanuel), Dorey. 
Dubois Meunier (Jean), Wagner. Douala 
Lurroux, Indre-et-Loire. Yacine (Diallo). 4 ne 
uros 
Dufour 
: Dumas Joseph). 
Ont voté contre: Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
MM. Becquet. 1Bricout. Duquesne. 
Abelin. Begouin, Briot. 2 drbet. 
Ait Ali (Ahmed). Ben Aly Cherif. Brusset (Max). Mme Duvernois. 


André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurlhe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Anlier 
Apithy 


Astier de La Vigerie (d’) 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


Aujoulat, 

Aurneran. 

Baron, 

badie 

Ballanger tobert), 
seine-el-Oise. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bairdon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barro 


Barthélemy. 

Bartolini , 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir 20W:, 











Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Sseine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

BRessac. 

Besset. 
Betlencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat, 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Blachette. 
Boganda, 

Boisdé, 

Bonte (Florimond) 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès. 

Bouret !{Henri). 
Bourgeois. 
Rourgès-Maunoury. 
Boulavahnt. 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxorn. 

Brawl 











| 
| 


Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 


|Cachin ‘Marcel). 


Cagne. 

aillet (Francis), 
Laliot Olivier). 
Camphin. 
arlini. 

-artier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
-Asanova, 
-assagne. 
asteéra. 
[atoire. 

Catrice. 
atroux. 
avelier. 
ayeux (Jean). 
Cermolacce, 
-ésaire. 
:haban-Delmas. 
‘habenat. 
Charmant, 
hambrun ‘de), 
‘harpentier. 
harret 
‘hassaing. 
hasteilain, 
hatenay. 
:hausson. 
LRhAar"ICr, 





Elain 

Mme Estachy, 
Estèbe 
Estradère. 
Fabre. 
Faggianelli 
Fajon (Etienne) 


Faure tFdgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet 

Febvay 

Félic: (de). 

Ferri (Pierre). 


Flandin ‘Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Duparce 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François 

Frédéric-bupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard 


Garlermin, 


| 
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Mme Galicier 
GAiY-GasparrTou, 
Garavel 
Garet (Pierre 
Garnier 
Gatu 
Gaubert 
GAtMWIE lMierre le), 
Gautier, 
Gavini 
Gentol 
Georges (Maurice) 
(illiot 
GOovVOonI 
sirard 
Odin 
Holva 
Gosnat 
GUosset 
| Goudoux 
Gracia (de) 
Mine Grappe. 
Gravoille 
Grenier (F4 a! 1}, 
Grimaud (H 
Grimaud ‘Maurice 
Loire-Inférieure 
LU seaud 
CAE! irl 
Mine G n (Rose 
Guichard 
Guigut 
Hsuitton Al 
Vendéi 
Guthmuller 
Guyot Raymond). 
Halbout 
Halleguen 
Iaumesser, 
Hénault 
Hettier de Boislambert 
Heuillard 
Hue! 
Hugues (Emile), 





Alpes-Marilimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées 

thuel 

Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Ja jui t' Michel 
Loire, 

Jacquinot 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann 

Kir 

Klock. 

Kgnig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze 

La Chambre 

Lacombe 


' 


(Louis). 


(Henri). 
(Guy). 


1Y 


Lafay (Fernard). 
Lalorest 

Lalle, 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Laplace 

Laurens (Camille), 


Cantal. 

Laurens (Rotert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lefèvre {Raymond), 
Ardennes 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 


Lenormand {André) 


L#otard (de) 
Le Roy Ladurie 
Le Sciellour, 





Midol 
Mignot 
Moatt 
Moisan 

| Molinatti, 

| Mondon. 

| Monin 

| Monsabert (de) 

|Monie:l (Andre), 

| Fimstère 
Monte: ‘Pier 
| Rhône 

| Montzoll er 


[M mntillot 
Mon!) 


} 
re), 


(de), 





1 (de). 
| Mora 
Moreve. 
Morice 
Moro Giaff de}, 
| Mauehet 
|Moustier (de), 
| Mouton 
[M )ynet. 
Muller 
Musmeaux, 
Nigay 
Nisse 
Nocher 
Nos (de La) 
Noël (L4on), Yonne. 
Noël (Marcel) Aube. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski ‘Gaslon), 
“e ne. 


Palewski ‘Jean-Paul), 
seine-el-Ojse. 





Pantalcni. 

Paquet 

Paternot. 

Patinaud 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelle 1Y, 

| Peltre. 

| Pe noy. 

| Perrin 

| Petit (Eugène- 

| Claudius) 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Pevtel. 

Pflimlin 


Dierrard. 
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Pierrebourg (de). 
pi ay 

Pinvidie 
Plantevin 

Pleven (René) 

P het 


Mrone Poir > C1 1P 118. 


Prache 
P 
Mine Prin 
Pr 


P 


QU on 

Mine Habaté, 
Raffar 

| eard 
Ramarony., 
Ramonet 

Hanaivo 
Ravmond-Laurent 
Reille-s 1 


Renard (\drien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saûne-et Loire 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
A rdc ne 

Juitzenthaler. 


Se sont abstenus volontairement : 


t ina (Mohamed 


AN 
Babet (Ra; } 
(| e 
Î | (Francois) 
rd Bonnet 


Excusés ou absents par congé: 


M ] 
win! 
l | 
u } 1 MN 
M A \ t 
Le bre 
\ . Li 
\t 
D 
M y 
n \ IL 
Par! { 
MM, A | 
al ent à 
M. Dela na 








| Mme Roca 
| Rochet (Waldeck). |Teitgen 


Schumann (Maurice) 


















Rolland 
Rollin fLouis), 
Rosenblat 


Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 

Rous<elot 

S ant Menouar). 
sSaint-Cy1 


Saivre (de) 
Salliard du Rivaurt, 
samson 


S mitiiein 
Schneiter 
Schuman (Robert}, 


Moselle. 


Nord 
Serafini 
SCSTIAISt ] 
seynat 


Sidt el Mokhtar 
Siefridt. 
suwnmor 

Simonnet. 


solinhac. 





sou 
sourit Pie rr 
Sourbet 
sous! lle 


Mime Sporlisse. 


(uissou Henri). 

Hakiki 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 
wrimand (Maurice 


N'ont pas pris part au vote: 


l x-Fct ya 
Goubert 
Houpnouet-Boigny. 
Labrousse, 

I et (Joseph-Pierrei, 
Man 1 Kona 


N'a pas pu prendre part au vote: 


Gardev (Abel. 


r, porté comme avan 


r volontairement », 


[Ouedraogo Mamadou. 


1 Mohamed Cheikh. 











Nombre 
Magorité 


L'Assemblée : 


MM. 


Astier de La Vigerie (d’} 
Ballanger (Robert), 
Seine-ct-0ise. 


Barthélemy 
Bartolini. 


Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 


Besset. 
Billat 
Biiloux. 
Bissot 


Bonte (Flarimond). 


Boutavant. 
Brault. 


Cachin (Marcel). 


Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chambrun (de). 


Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes Alfred), Seine 


Pierre Col. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Dutour 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 





MM, 
Abelin. 


Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien). 


Vienne 


André (Pierre). 
Meurthe-et Moselle. 


Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
arbellier. 
Arnal 
Aubame 


Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 


Audeguil. 
Aujoulat 
Aurneran. 


Babet (Raphaël). 


Bacon. 
Badie. 
Bapst, 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 


Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 


Baudry d'Asson (de,. 


Baurens 
Baylet. 
Bayrou 


SCRUTIN (N° 992) 


Sur l'ordre du jour présenté par M. Giovoni en conclu 
des interpellations sur la Tunisie. 


Ont voté pour : 


Meaner ‘Pierr 
Co'e-d Or. 

Midoi. 

Mora 

Mouton. 

Mae: 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Pa'ineut 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronleau. 

Frot, 

Mme Rabaté 

Renard (Adrier 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldi 

Rosenblatt 

Roucaute (G 

sauer 

signor 

Mine Sportiss 

Thorez (Maur 
Tillon (Charle 

Tourné 

Tourtaud. 

Tri 


Fajon (Etienne), 


Mme Gavriel-Péri. 


Grenier (Fernand). 


Joinville (Alfred 


Kriegel-Valrimont. 


Lenormand (André). 
Manceau (Robert), 
Mancey (André), Mme Vaillant d 
Védrines. 


Vergès 


Mme Verme:t 


Martel (Henri, Nord. 
Marty (André). 








| 
Mercier {André}, Oise. Zunino. 


Ont voté contre : 


Bricout, 

Briffod, 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron 

|Cadi Abdelka er 
Caullet (Fram 


Béchard (Paul). 


Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 


Benouville (de). 


Caliot (Olivier, 
apde ville. 
Carlini. 


Cartier (Gilber 
Seine-et-Ois 
Cartier (Marcel 


Cassagne, 
-aloire 
Latricé 
Caltroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jear 
Chaban-Delina 
Chabenat. 
Charmant 
Charlot (J4 
Charpentier. 


bicher (Rober!). 





Boscary-Mons-ervin 
Chassain£g. 
Chaste! 
Chatenay 
Chevalier (J 
hevigné (ue). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 


Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O'Cottereau. 








Beaumont (de). 










































icart, 





rier. 






on (Pierri 


























Drôme. 














harret 











l 
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» nn nn pt 
Coffin. Gaborit, |Lecanuet Moynet Q 1n s 
Colin (André), Gaillard. Lecourt Naege en (Marcel. Rabhier id \l 
Finistère. ’ Gaillem.n. Le Coutaller. Nazi-Boni Raffarin Sislrid 
Colin (Yves), Aisne Galy-Gasparrou, ILe Cozanret. \ \ Raingeard & 
commentry. Garavel. (Leenhardt (Francis), Nigas Ratmarony sim 
Condat-Mahaman. Garet (Pierre). [Mme Lefebvre Nin t R 
Cenombo. Garnier. | (Francine), Seine. Né | Ranaivo s » | Dabuys 
Conte Gau ILefèvre (Raymond), No ” Ravelos 
cordonnier Lis Gaubert. | Ardennes.” X je La Ravn \ t ln 
Corniglion-Molinier Gaulle (Pierre de). Lefranc. No 120 Yonn | b = 
Coste-Floret (Alfred), | Gavini. Legendre Nlebar [Reg x 
Haute Garonne. (tazier. | sienne \ 0 n Reilles à 
Coste-Floret (Paul), Genton. d pd Fss. Oova 1 ranaa Renaud (J . | Û 
Hérault. Georges (Maurice). Mme Lempereur Ouvd-a0ogo Mamadou Sa el! | [a 
Coudert. Lernez, Lenormand (Maurice). Ould Ca [Rés fl lu Diners 
Coudray. Gilliot, Léotard (de) ; u Rabah | Rey NT 
eg mn Le Roy Ladurie, \ ridjid | Reynaud (Pa | Ten 
ourv 01vVan. | CAT » * tibère ‘é 
Couston (Paul). oubert, |, . ss ce "eu , : n.Pant Rihe: , | : \ ! 
Coutant (Robert). Gouin (Félix). [1 + irneeu ét Ï nie ve ins -Paul mn (l | Ù h va u | nd }, 
Crouzier. Gourdon. À _ juer \uré), eee \ Ù R | Pere - 
Dagain Gozard (Gilles), L avindts au | ithac , 
baladier (Edouard). Gracia de) , er, tré) re + 0! R | un ss (| = - d 
\amette. Grimaud (Henri). ES LU , lol Louis We 
res Urunaud (Maurice), Een : L pkow ski. æ +38 nontiss - er 
passault (Marcel).  Loire-Inférieure. T + Peitre. Roussean lracol 
bsvid Jean-Paul), Grousseaud, DE Dunes seen ei 
seine-et-Oise. Grunilzky. pe —— Perrin saiah (Meno“ar). lriboule 
David Marcel), suérard ps ; Petit (Fugène saint-Cyr l'urine 
Landes. uueye Abbas. oustaunau-Lacau, + ya Coivre ide) Pré 
Deboudt (Lucien). uuichard. Louvel. , ons) ? : Salliard d1 R lt | + 
efferre Quille. Lucas, Petit GUY Bases es . u 1 RiIvau ; lat ue 
du Rau. Guislain. LUSSV N harles, + ons ae ee ” LL. peragroer 
begoutte Guissou (Henri). |Mabru Pfinlir Sauvajon [Vallon ‘Lo 
Mme Degrond. Guitton (jean), |Maga iubert). Dtomel es » (de SAVATA \ he F1 a ‘ 
Deixonne. Loire-Inférieure, |Maxendie. Pinas nundhce schaif Vassor. 
De ean. Luitton (Antoine), |Mailhe l ae schimitf Albert | Velonjara 
belachenal Vendée. Malbrant, p a Des Dlén , linear 
Delbez. Guthmuller, |Mallez | pl re ra Schmitt (René |Ve 4 et à 
Delbos (Yvon). Hakiki [Mamadou Konaté, pie se # à mes BE ie), k rde 
Delros Halbout. {Mamba Sano, , “+ An, tn£), e: mitile L 4 > TIM il 
beliaune. lallezuen. |[Manceau (Bernard), Av - , + ea sm ! Er ke 4 binm cell, 
helmotte. Haumesser. | Maine-et-Loire. Prec! Puinso-Ciapui ares Robert: | "rene 
benais (Joseph). Hénault. |Marcellin. Face Mocoile oDeru, Vigier 
Denis (André), Henneguelle Marie (André). Pr dé au . Moselle Villard 
bor logne. Hetter de Boislambert | Martel (Louis), Prélot C Schumann (Maurice) | Villeneuve ‘de\ 
Depreux (Edouard) Heuillard. Haute-sa voie. Kg (Tanguy). N rd Maurire Viollette, 
Desgranges. Houphouet-Boigny. Martinaud-Déplat, Pr te SeCrt lan, Wagner 
, - (le: upat, segelle Wasmer 
Deshors. Huel. Masson (Jean). Puy »ngt If 
besson. Huzues ‘’Ermnile). Massot {Marcel}. ve . "9 Wolf. 
Detœuf Alpes-Maritimes. Maurellet | me nie serafin | Yacine ‘Dial'o 
Devemy. Hugues !'Joseph- \faurice-Bokanowski. ere (Henri). sons (de), [aol Ikhia. 


bevinat. 

Dezarnaulds. 

bicko {Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dicthetm. 

bixmier. 

pommergue. 

borey 

Doua'a 

bout-ellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Pubois, 

hucos. 

Dumas (Joseph). 

Pupraz (Johannès). 

Duquesne. 

Purbet. 

Durroux, 

huveau, 

Elain, 

Fstèbe., 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faratd. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Duparce 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet., 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Labelle, 





(Maurice), Lot. 





André), Seine. 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ibuel 
isorni. 
Jacquet Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 


Loire. 
Jacquinot (louis). 
Jaquet (Gérard), 


seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Juglas 
Juies-Julien. 
July. 
Kautfmann. 
Kir. 
Klock 
Kœnig. 
Krieger 
Kuehn 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy. 
Lacombe. 
Lacoste ÿ 
Lalay (Bernard). 
Laforest. 
Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lanet 
seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Oiivisr) 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail, 
Jebon. 


Hérault 
Yonne 


tAltred). 
(René). 


‘Joseph-Pierre) , | 


Mayer (Damiel), Seine, 
Maver (René), 
| Constantine, 


| Maze!l 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
| Fernand), 
|Meck 


| Médecin 

| Méhaignerie, 
Mekki, 
|Mendès-France. 


Menthon (de) 
|Mercier {André-Fran- 
| ÇCoisi, Deux-Sèvres. 
|Mélaver 


Meunier (Jean), 
| Indre-et-Loire. 
[Michaud {Louis}, 

Vencée. 
Mignot. 





Minjoz 
Mitterrand. 
Moal'i 

Moch ‘Jules}. 
Mo:san 
|Molinatn 
|Mollet (Guy). 
| Mondon 
|Mor:in 


Monsabert 

| Monta!at 

|[Monteil (André), 

| Finistère. 

Monte! Eugène), 
Hau'e-Garonne. 

(Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Monullot 

Montjou ‘de). 

| Morève. 

|Morice 

[Moro Gisfferri (de). 
AURA 

Mousuer (de), 


(de). 


[VMan'el 
| 





S'est abstenu volontairement : 


M. Caillavet. 
N'a pas pris part au vote: 


M. Hendie! 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


Gardey (Abel). 


Gaumont 


MM, 


Ben Tounès lirolien 


H'ont pas pris part au vote : 





Said Mohamed Chelk® 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée naliona el 
M. André Mu qui présidait la éfance 
Les nombres annoncés en séance avaent € le 
Nombre des volants..........0..0 béta 19 
RIRE OR... cs soobocoseovédéeosssesses 110 
Pour l'adoplion........ss.sess..sse ") 
CAMES ...ssoocovccococstbsosesesse »1) 
Mais, agÿrès vérification, ces nombres ont 6lé recliliés © 1nfortrr4e 
ment à la liste de scrulin ri-dessus 
= RES —"p @ @— —_— 
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ubin 
Aubry 
Audeg 


A 












Bourgeois 


Houvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Hriot 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis), 

Ca L 

Catroux 

{ iban-Delmas. 
CUharret 

{ y 


nann. 


Yves), Aisne, 


nentrv. 


Mulinier. 
14 


t (Marcel), 


(Jean- 


Ali (Ahmed), 


(Aarten), 


le La Vigerie (d'} 
t 
{Ac hille), 
Jean 
(Paul) 
nl 


t 
| 
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Halleguen. 
Haumesser. 

Hénault 

lHettier de Boislambert 


Huet 

Isorni 

Jacquet {Mare}. 
Seine-et-Marne. 

July 

Kauffmann. 

kœn.g 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 


Laborbe 

La Chambre {Guy). 
Lebon 

Lefranc. 

Legendre. 

Lema,re 

Le Roy Ladurie. 


Levarhé 

Liautey (André), 
Mine de Lipkowski. 
Liquard 


Loustaunau-Lacau. 

Masendie 

Malbrant 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Maurice-Bok uwski. 

Mignot, 

Mcatti 

Molinatti. 

Mondon. 


Monsabert (de). 





Montilot 


Ont voté contre: 


Babet 
Bacon 
Badie 
Ballanger (Robert, 


scineel-0ise 


Raphaël). 


Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (Andre 

Barrier 

Barrot. 


Barthélemy 
Bartolini, 
Baurens. 


| Bavlet. 





dti é 
SCRUTIN (N° 993) 

Sur les deur premiers paragraphes de l'ordre du jour présenté par 
M. Gaston FPalewski en conclusion des interpellatiaons sur (la 
Zur 

Nombre des OR. ooovocvecsece . scoécssiect "TS 
Majorité absolue........ss.sss.snesse cocecstsvssé 
Pour l'adoption. ......sssssssssssse 153 
CORRE socsotscoscosescesseseesese 440 
| e nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Fouques Duparc. Moynet. 

André (Pierre), Frédéric-bupont. Nisse 
Meurthe-et-Mosclle. Fredet (Maurice). vocher 

Antier. Frugier. Noël (Léon), Yonne. 

Apiths Furaud Jimi 

Aumeran. Gailleanin, Oopa Pouvanaa. 

Barrachin. Garnier. Palew:ski (baston), 

Harrès Gaubert Seine. 

Baudry d'Asson (de).|Gaulle (Pierre de). Palewski (Jean Paul}, 

Bayrou Georges (Maurice). Seine-et-Oise. 

Bechir Sow Gitict, P’antalsni. 

henouville (de). Godin. Paquet 

Rergasse. Golvan Paternot. 

Bernard. Gracia (de). Patria. 

hignon Grousscaud Pelleray. 

hillotte Guitton {Antoine), Pevtel.” 

Blachette . Vendée Pinvidie. 

Boisdé Gulnmuller, Pluchet 


Prache, 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Puv 
Quilici. 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard 
Renaud ‘Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
A'ger 
Kkitzenthaler. 
Rousseau, 
saivre (de). 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
seynal 
Sidi el 
sou 
Soustelle. 
Thiriet 
loublanc. 
Triboulet. 
[Ulver 
[Valle 
Vaion 
Vascor 
Vendroux. 
Vigier 
Villeneuve (de). 
Wolff, 


Mokhlar. 


(Jules). 
(Louis). 





1Beaumont (de). 
|Béchard Paul). 
Béche (Emile). 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Rénard François). 
Benbahmed Mostefa). 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Berthet, 
Bessac, 
Besset, 


Marne 











Richet {Robert). 
kidauIt (Georges). 

Billat. 

Billères 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonte Florimondi). 

Boscary-Monsseryin. 

Bouhey Wean), 
bourdellés 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Bouthien, 

Bouxom 

Brahimmi (Ali). 

Brault. 

Brillod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ald-el-kauer). 

Cagne. 

Caliot (Olivier). 

Caimphin 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
sene-et-Oise. 

Cartier (Marcei}, 
brôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

ayeux (Jean). 

-ermolacce. 

‘satire 

habenat. 

hambrun (de). 

:harlot (Jean). 

harpentier. 

:hassaing. 

‘hausson. 

herrier 

hevigné (de). 

offin 

Cogniot. 

Colin :André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cont” 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit 

Costes (Altred), Seine 

Pierre Cot. 


on ln ln le fl de pl de fe de fe 


Coudert. 

Coudray. 

Couston Paul) 

Coutant (Robert). 

Cristolfol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou 
Dassonville 

David Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre 

Lelos du Raw. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Dbeixonne. 

Dejean. 

Delachenal 

Delbos {Yvon), 

Delcos 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Lenis tAndré), 
Dordogne 
Depreux ;Edouard). 
Desson 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 


Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 
Lommeryue. 
Dorey. 

Douala. 

Doutreliat, 
Draveny. 

Dubois. 

Luces. 

Dutour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Jvannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Mme buvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Esiradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etuenne). 
Faraud 

Faur: (Fdgar, Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet 

Félhice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 

Foniupt Esperaber. 
Forcinal. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gely-Gasparrou. 

Garavel 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnal. 

Gosset 

Goubert. 

‘OUdoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mie Grappe 

G'ävoille. 

Grenier {Fernand). 

Grimaud {Henri). 

Grunitzky. 

Gérard. 

Mme 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guiile 

Guislain 

Guissou (flenri). 

Guitton (Jean), 
Laire-Intérieure 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 


Halbout. 
Henneguelle. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes). 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Jicquet {Michel}, 
Loire. 


Jacquinot ‘Louis 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘Léon!, Hérault 

Jean-Moreau Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kir 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 





Labrousse, 


Guérin (Rose). 


s _—_—_…. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lafay Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet Jose ph- 
Pierre), Seine. 

Laniel (Joseph 

Lapie (Pierre-Ulivicry, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coulaller 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Leièvre (Raymoïd;, 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenorma (André) 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levinarey. 

Linet. 

Litalien. 

Liurette 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lusey (Charles) 

Mabiut. 

Maga (lubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konal 

Mamba sano. 

Manceau (Robert 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 


andre 


Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton 

Maurellet. 

[Mayer Daniel}, Seine. 


Mayer (René 
Constantine. 
Mazel 
| Mazier 
|Mazuez (Pierre 
Fernand). 
|Meck 
| Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier ;André\, Oise, 
Mercier (Andre Frans 
çois), Deux-Sèr 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meumier (Pierre) 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
| Midal 
Minjoz 
{Mitterrand 
lMoch (Jules) 


Moisan. 

Mollet (Guy) 

Monin 

Montalat. 

Monteil (André). 
Finistère 

Montel (Eugène 
laute-Garunnce. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — £° SEANCE DU 20 JUIN 192 3119 
Montel (Pierre), Queuille (Henri), Silvandre. 
Rhône. À Mme Rabaté. Simonnet, | 
Montgolfier (de), Rabier. sion ee SCRUTIN (N 994) 
Montjou (de). Ramarony, Sissoko (Filyÿ:Dabo). es + side à : 
Mora. Ramonet, Smail Sur l'ord « jour déposé par M. 1 co L 
Morève. Ranaivo. Solinhac e lions sur la Tu 
Morice. . Raveloson souquès (Pierre). 
Moro Giafferri (Ge). Raymond-Laurent, SourDet. \ 612 
Mouchet. Reeb. Mme Sportisse, RS : 
Moustier (de). Regaudie. raill de. LESOUR , soso mmnmnnmmnsmsnnsmmnsmnsnsss 3c7 
Mouton. Reille-Soult. reilgen (Pierre- ” 
Muller Renard (Adrien), Henri). Î r AM EREEEREEECEEENETTE 200 
Musmeaux. Aisne. Temple ( PRO. SF ; 412 
Naegelen (Marcel). Révillon (Tony). lhibault, 
Nazi-Boni. Rey rh nas (Alexandre), L'A , 
Nenon. Reynaud (Paul), Côtes du-Nord at pe 
Nigay. Ribeyre (Paul), Th nes (Eugène), 
Ninine. Ardèche, Or d. #7 
Noe (de La). Rincent. L pbs \ M aura e). 0 ; ls d 
Noël (Marcel), Aube. | Mme Roca. Lillon (Charles), nt voté pour : 
Notebart. Rochet {Wal leck). Tin: uÿ (de). MM 
Ouedraogo Mamadou. | Rolland. Tite x. Andre Pierre) Fouche çMoa!!1 
Ould Cadi. Rollin (Louis). rourné Meurthe-et-Moselle. | Fouques-Duparc. | Mouinatti, 
Ou Rabah Rosenblatt. lourtaud. Anthonioz. Frédéric-Dupont | Mondon. 
{Abdelmadjid). Roucaute (Gabriel), Tr col. . Antier Fredet (Maurice), [Morin 
Patinaud. Rougier Tremouilhe, Apithy Frugier Monsabert :de). 
Paul (Gabriei). Rousset. Es AUMeran. « Furaud Montgolller {de}, 
Peltre. Saïah (Menouar). Ÿ org "PAU Barbier. Gaillemnin Montillo 
Penoy. Saint-Cyr, me Velllant- Bardoux (Jarques). Garnier. |Moustier (de). 
Perrin. Sauer. Ph n g Barrachin. saudert Moynet. 
Petit (Eugène Sauvajon. Valenti sue. Barrès. Gaulle (Pierre de). Nis3e 
Claudius). Savary. Val. he sta bauwwry d’Asson (de). Georzes (Maurice), Nocher 
Petit (Guy), Basses- | Schafl. Védrines is). Bayrou Gilliot, Noëe (de Ja). 
Pyrénées. Schmitt (Albert), Velonjara Bi aumont (de). Godin. Noël (Léon), Yonne. 
Pfimlin. Bas-Rhin Verdi. Bechir Sow. Golvan, Oimi 
Pierrard. Schmitt (René), Vergès. Decquel. ; Gracia \ger. Oopa Pouvanaa 
Pierrebourg (de). £ Manche. Mme Vermeersch. Benoux ” (de). Gran ud Ê M ur: €}, Pilewski (Gaston), 
Pinay Schneiter. Verneuil Bergasse. .Loire-Inféricure,. seine 
Pineau. Schuman (Robert), Vérv (Emmanuel). Bernard. Grousseaud. Paewski (Jean-Paul), 
Piante\ :1 Moselle. Vialte Bessai Guérard Seine-et-Oise, 
. a ait n ne rt uichar ' 
Pleven (René). Schumann (Maurice),| Villard. uellencourt, Guic \ard. [ Pantaloni, 
Mme Poinso-Chapuis. Nord Villon {Pierre} Bignon Guition (Antoine), Paque: 
Pradeau. Secrétain. Maurice Viollette, Bi ue. Vendée Paternot, 
Prigent Tanguy). Segelle. Wagner. — _— > Guthmullé À p itri 1 
Mme Prin. Senghor. Wasmer. Boisdé. : = en < Pe lleray, 
dont : x init DIS aurmesser. Pevtel 
ce mg pe a An allo). Roscary-Monsservin. Hénauit Pie vidic 
rss r . F + —— Bourgeois. Hettier le Bois!'am » tevin 
Quénard. une. Zunino. Bouvier O'Coltereau. Des. x ; : dy É 
ue Huel Prau he. 
a ri0 sort “lu 
Se sont abstenus volontairement : Brusset (Max). rss ins # —s 
Bruyneel re , eng 
: : 7 ! “ine-ct-Marne Pupat, 
MM. Bendjelloul et Caillavet. Caillet (Francis), porertab et pile 4 
: Jacquinot (Louis), Puy 
Carlini jers À Ouilict 
Catroux. arrosson, Qui ï 
. Joubert. Quinson, 
Chaban-Delmas. 
N'ont pas pris part au vote: - July Raffarin. 
Fe 2gs Kauffmann, Raingear 
MM. Courant (Pierre). Guichard. Chastellain. Kir. E xserh} 
Barbier. Deboudt (Lucien). Jarrosson. Chatenas Kœn1g. ne" gr PA 
Bardoux (Jacques). Delbez Joubert. Chevallier (Jacques). Krieger (Alfred). ! an € oir À 
Becquet Denais {Jose Lac a - pete -Î Kuehn (René) Reynaud (Paul). 
1 enais (Joseph), Lacombe, Christiaens. > À, sans de re (Mar 
Betlencourt, Detœur, Lalle Chupin Laborbe | Ribé re É (Marcel), 
Chamant. Fourcade (Jacques\. |Le Cozannet. Clostermann. La Chambre (Guy). Alg hi. 
Chastellain. Grimaud (Maurice), Salliard du Rivault. Cochart Lacombe. Ritzenthalier, 


Christiaens. 


Loire-Inférieure. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Ducls 


(Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounès. 


Gardey (Abel). 
Gaumont. 


Saïd Mohamed Cheikh 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......................,....... cn 
Majorité absolue............... veetolesastnesise6s OS 
Pour l’adoption........sssssessessn 101 
D cos snitrocéosoncossescee D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés contormé- 
Men à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Couinaud, 


Coulon 

Courant (Pierre). 
Crouzier 

Damette. 

Dassault (Marcel). 


Deboudt (Lucien). 

Delachenal. 

Delbez 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dronne. 

Durbet, 

Estèbe 

Fetway 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 





MM. 
Abelin 
AIt Ali (Ahmed), 


Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Le Roy Ladurie, 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel 

Mignot, 


Ont voté contre : 


André (Adrien), 
Vienne, 
Arbeller. 


Rolland 

Rousseau. 
Rousselot 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
samson 
Sanog Sekou. 
Schmittlein, 
Serafini, 


Sesmaisons (de), 
seynat 

Sidi el Mokhtar, 
sou 


sourbet 
soustelle, 
Thiriet 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Ulver. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor 
Vendroux 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Wolf, 





arnal. 
Astier de la Vigerie (d”) 
Aubame, 
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Au Achille) Cristofol,  Halbout Meunier (Pierre), Pineau. |Sibué. 
Au J bagain | Henneguelle. Côte-d'Or. Pleven (René). Siefridt, 
Aubn | Daladier Edouard). | Heuil 1rd Michaud (Louis), Mme Poinso-Chapuis |Signor. 
Audeg Darou. [Envies Boigny. Vendée. Pradeau. Silvandre. 
Au i | Dassunville Hugues (Emme), Midol. re ang£uvy simonnet, 
} [IE } | Dévid Juan-Paul), | Alpes-Maritimes. Minjos + gr D gg 13). sion. 
ha | Seine-et-Oise. |Husues (Josepn- Mitter:and. Pronteau. Sissoko (Fily-Dabo), 
} | David Marcel, | Andié;, Seine. Moch !Jules). Prot. smail. 
La r (Robert), Landes fluhin Moisan Quénard. solinhac. 
Dis | Lefferr: | Hulin-Desgrées. Mollet (Guy). OQueuille (Henri). souquès (Pierre 
I | Defos du Rau [tnuel | Montalat. Mme Rabate, Mme Sporlisse, 
1 harle beoulle [Jaquet (Gérard), Mouieil (André), Rabier. Taillade. 
, _ | Mme Degrond Soupe Finisière. Kamonet, reitgen (Pierre- 
B André) | Deixonne [jean (Léon), Hérauit. Monte; (Eugène), Ranaivo. Henri). 
: | D j Ù tn | : an - at L oune. Haute-Garonne. Raveloson. Temple. 
_ Le bi ['oinville (Al re@ Montet (Pierre), Raymond-Laurent. Thibault. 
B Deic( Malleret} Rhône. Reeb Fhomas (Alexandre), 
+ ere |ug'as Montjou (de). Regaudie. Côtes-du-Nord 
l | Demusois. lules-Julien Mora ‘ Reille-Soult. Thomas (Eugène), 
Baie | Denis LAphonse), [Stoch be. Motére. Renard (Adrien! Nord 
} 1 (l | pe en ne. thru gel Valrimont. Mozie Aisne. , Thorez (Maurice). 
: Jusk tr él ne. |! du rt Moro Giaflerri {de). Révillon (Tony). Tillon (Charles), 
Ben AIY Cherit lsesreus Steurt. Hot Mouche. Rey Tinguy (de). 
pen \l Fsee. Le | Guaut Mou:oa Ribeyre (Paul), Titeux 
l hmed (Most | bevemy Latorest Muller Ardèche. Tourné 
bu ellout | bevinat [Atme Laissac Muismeaux Rincent Tourtaud. 
Béne (Maurice | bezarnaul: | Lamarque-Cando Naege:en (Marcel). Mme Roca lremouiihe. 
mn ” gana (Monamed). lncko (Hammadoun). [Lambert (Lucien). Nazi Boni de ftp Fricart, 
| Mlle Dienesch. D Nenon. 0 JOUIS,. £ 
, De D + ; : — ; vo +) Joseph-Pierre) Nigay Rosenblatt. Mme Vaillant- 
[A “ ! li de Mar | Douala | K - À # « Ninine Roucaute (Gabriel). Coulurier. 
be 7 [Poutrellot. [Lane (Pierre-Oliviery. | Noël (Marcel), Aube. | Rougier. Velsbrèque. 
E | Dr veny. | Laplace Notebart Salah (Menouar;. Valentino. se 
Bict Robert) Dubois. Laurens (Camille), Ouedraogo Xamadou. | Saint-Cyr. Vals (Francis}. 
s p : a 
Hi Ueourges | Ducos. | Cantal. Ould Cadi. Sauer. Vé drines 
hi | Dufour. ÎLe Rail Ou Rabah Sauvajon. Velonjara. 
} | Dumas (Joseph\. ILecanuet {Abdelimadjid). Savary. Verdier. 
Hi . | Dupraz (Johannès). pur | Patinaud Schaff Vergès. 
L \ | Dupuy (Mare. |Lecourt Paul (Gabriel). Schmitt (Aïbert), Mme Vermeersch. 
l | Duque e. ÎLe Coutaller Peitre. Bas-Rhin. Verneuil 
Fr as ILeenhardt (Francis). Penoy. Sehmit, (René), Véry (Emmanue!). 
Et | Bonnefou | Duvesu [Mine Lefebire Perrin Manche. Vialle 
Bonte (Florunond) [mas Lbuvernois, | (Francine). Seine Petit (Eugène- Schneiter. Villard 
h ey (Je lan. [Leieune (Max) : Claudius) Schuman {Robert), Villon (Pierre) 
hour i Mme Estachy. rm Y L de _— UP Petit (Guy', Basses- Moselle. Maurice Viollelte 
Bou Il Estradère. | Sr 6) Pyrénées, Schumann (Maurice),| Wagner. 
hou M ury. Evrard ænormand (André). Pfimlin Nord Wasmer 
né , bre æenormand (Maurice). pe ) LL. se Ni 
Ju V | raon 1! re ae 2 Pierrard. Secrétain. Yacine (Dialk). 
houtbi Fagzianeli Le Sciellour Pierrebourg (de). Segelle. Zodi Ikhia. 
B | Fajon (Etienne). [Le Senéchal Pinay. Senghor. Zunino. 
Rrahimi (A Faraud Letourneau. , 
Brault Faure (Edgar), Jura. |Le Troquer (André). 
} tot Faure (Maurice), Lol. !Ler ndrey, s 
h t Favet Linet N'ont pas pris part au vote : 
[ Féiive (de) |Liurette 
Cachan (Marcel) Félix Tchicaya [Lou<tau, MM Fourcade (Jacques) et Jacquet (Michel), Loire, 
‘ \bd-ei-Kade Florand Louvel. 
Cag | PoRIupE | peraber [Lucas 
a game Le à [ae Charles. Se sont abstenus voiontairement : 
phin |[Mabrut 
Ca i Fouve wa ( vert 
{ Gilbert), Mine François. En ci dhuibés MM. Caillavet et Léotard (de). 
> VIS Label [Mamadou Kouaté, 
{ Marcel} Lab: LR 7 |Mamba sano 
Drûn D eniontton Manceau :Robert), N'a pas pu prendre part au vote: 
ssagne ne Galicier Sarihe 
Cacte Galy-Gasparrou, [Mancey (André), M. Duclos (Jacques). 
Ca Garave!. | Pas-de-Calais. 
Ca ( t (Pie |Marrellin. 
l Gau [Marie (André). | Excusés ou absents par congé : 
( « (J | Gautier. Martel (Henri), Nord. 
Cern ( os net À + S, MM Gardey (Abel). Saïd Mohamed Cheikh 
'e L,azte >- Savoie " To À al L. 
+ | re Martinaud-Déplat. Ben Tounès. Gaumont. Tirolien. 
! t le Gerne Marty : André), 
l t } uiovont Mille Marzin 
— Dee Ce N'ont pas pris part au vote : 
’ Gosnat Massot (Marcel). 
C1! Gosset |Maton M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nati t 
C1 ' ert. |Maurellet M. André Muiter, qui présidait la céance. 
{ L le 'udoux * [Mayer {Dan el}, Selne. 
A - : 3 Mayer (René), 
( \ | Gozard (Gilles), En sm Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
ÿ | Mme Grappe [Mazuez (Pierre- 
( Mataman GQravoill | Fernan » Nombre des volants............sssssssosess se . 61 
l Gr r (Fernand), |Meck Majorité absolue...... coodvséesenèsise Sbooéosose . JS 
{ . Grimaud (Henri). | Médecin 
( E | Grunitzky c Méha gnerie Pour l'adoption spot soso 6 2 
{ Floret  (Allre Mme Guérin (Rose). |4xki Contre .....s.sscsssccsese . … 410 
x [A et ! ‘ | | | leve Abbas, [Mendès-France. 
. ; h [Menthon (di Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
C \ & M | Mercier (André, Oise ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
v ‘unssou (Henri) [Merciér (André-Fran- 
F | Guitton (Jean | çois), Deux-Sèvres. js 
{ I { eur Métaver Dans le présent scrutin, M. Delachenal, porté comme avant voi 
{ p t (Raymom) Meunier {Jean), « pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 
{ 





Indre-et-Loire, 





En à dE 
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SCAUTIN (N° 995) 


Sur l'ordre du jour présenté par M. Gaslon Palewski, 
proposé en conclusion des interpellatiwns Sur la Tunisie. 


Nombre des votants...... PP PP PL EL PTLT sécuscerce 500 
Majorité PP 251 
Pour l'adoption....... purasds sos 
oo PPT berroséntreste 276 


L'Assemblée 


MM. 
‘André (Pierre), 
Meurthe-et Moselle. 


Apnithy. 

Astier r de la Vigerie 4”) 
Aumeran. 

Buliarizer (Roberi), 


suine-et-Oise. 
Barrachin. 
Barrès 
Barthé'emy. 
Bartolini. 
Bayrou 
Bechir SOw. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marn». 
Benouville (de). 


jcruasse. 
Bernard 
Besset, 
on. 
lat 
= ) tte. 
Bail! UX, 
Bissol 
Blachette, 
*0ISUE, 
Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant 
bouvier U'Cottereau. 
Brault. 
Bricout. 
Brio! 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cazne 
Caillet (Francis). 


Camphin. 
Carlini. 
Casanova, 
Castera 

Cat ! roux 

C nacce,. 
Césaire 

C! ban Delmas. 
Cl nb run (de). 
{ 1 el 
Chate naY. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevallier (Jacques). 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 

Cogniot 
Commentry. 
Corniglion-Molinier 


pen (Alfred), Seine. 
erre Ci ot. 
Couinat dd, 

« n 


Cr 
Cr 
Dar 
Das sau arc, 
ssennviil 
] ine, 
Di js 
Denis (AI phonse), 
Iaute Vien ne. 
: granges, 
m. 


ie, 








nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Mme lLuvernois. 


Mme E-tachy, 
Esté be. 
Estradère. 

Fajon {Etienne}, 


Fayet. 

Febvay. 

Ferr: (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Sichel) 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 


Mme Francois, 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud 


Mme Gabriel-Péri. 
Gailiemn 

Mme Galicier, 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier 

Georges (Maurice). 
Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoiile. 

Grenier (Fernand). 
Grousseaua 
Mme Guérin 
Guiguen 
Guthmuller 
Guyot (Raymo’d). 
Halleguen 


(Rose) 


Haumesser. 

Hénauft 

Hettier de Boislam- 
bert 

Huel 

sacquel (Marc), 
Seine-et-Marne 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

July. 

Kauflmann. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lebon. 

Lèecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire, 

Lenormand (Ancré). 

Levacher. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 


|Mancecau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurice-Bokanowski. 


Meunier (Pierre), 
Cote-d Or, 

Midol. 

Mignot, 

Moatli 

Molinatti 

Mondon 

Monsabert (de). 

Mora 

Mouton. 

Mulle 

Musmeaux 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

INoël (Marcel), Aube. 

Palewsk! (Gaston), 
veine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

Pantaloni, 

Paternot, 

Patinaud, 

Patria 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

reyte 

Pin 

Prache. 

Prélot 

Mme Prin. 

Priou 

Prontea 

Prot. 

Puy 

Quili Î 

Quinson 

Mme Rabaté 

Raingeard 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loire. 


Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzentha'er, 


Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau, 

san sON. 


Sanogo Sekou. 
sauer. 
Schmitllein 
Serafiri. 
Sesmaisons (de). 
sevnat 

Sidi el Mokhtar. 
Signor, 

sou 

sSoustelle. 


Mme Sportisse. 
Thiriet 
\Tunorez (Maurice), 





Nord. 


Mercier (André), Oise, 





Tillon (Charles), 

Tourné 

To Ir aud 
boulet. 


Tri 
Tr art, 
UI 


Ahmed), 


>>>} 


cé (Charles) 


t-Loire, 


Ed 
= 


arbier 

Bardon ‘André 
Barrier. 

Barrot. 

Bay! { 

B umont (de). 
Becquet 
Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Ha 1 (Fra 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mol 
Bessac 

B t M ) rt 
Bichet :Ro! 
Bidault (Georges). 
Billères, 
Billiema 
Bozanda 
Edouard Bonnefous. 
Bos-ary-Monsservin, 
Hour! LE 

Bouret (Henri) 
jourgès-Maunoury. 
Bouxom 


Bruyneel. 


Z. 


idi (Abd-el-Kador), 
iliot (Olivier). 
artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


Colin (Ardré}, 


Finistère, 


nn ep arnan 


nbho 


oo 


Haute-Garonne. 
Cos'e-Fiarel Pau 
Hérault 
Coudert 
Coudray 
Courant (Pierre) 
Couston (Paul) 
Daladier {Edouard}, 
Lavii‘van-Paul 
Seine-elt-0ise, 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte, 


Delachenal. 


Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delc« s 
Delmotte 
Denais {Jo 
Denis ‘An dr , 


Dordogne. 
Lx sh rs. 
Di tœuf 


\amced). 


in ves), Aisne. 


ste -Fl ret (Alfred), 





Ont voté contre : 


Devemy 
Devinat 
DezarnauWds. 
Mile Dienesch, 


Dixmier 
Dommmergue, 

Dore y 

bouala. 

Ducos. 

Dumas (Joseph 
Dupraz (Joannès). 
l'uquesne. 
Duveau 

lair 
Fabre 
ag 
\ 


Cr 


En 


@ 

R 
a 
= 


uvet 
rédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard 
Gal Gasparrou 
Larave!l 


Laret 
Gau 
Gavin! 
nlon 
Gosset 
Goubert 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
| it 


Pi 
1 


e-Inf rieure, 
Gt 2k y. 
Gucrard 
suecye Abbas 


Guichard 
Guis 1 (Henri! 


GUiTToON ani l. 
Vendée 

Hakiki 

Halbout 

Heuillard 


Houphouet Boigny. 

Hugues (Etui 
Alpes M irait 

bugues (Joseph 


André), Si 
Hu 
Hutin-Desgrées. 
[huel 
Il 
J \ 


— 
… 


aze (Henri) 
La Chambre (Guy). 
»’mbe 


Afay (B ‘cuits 
an 
il 


net (Joseph-Picrre) 

sf ne. 

Lar iel (Joseph). 

Laplace 

Laure ne (Camille, 
Cantal. 

Laurens (fobert 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 


yMme Vermeersoh 
| \ e er 
A: in (Pierre). 
Woltf 
Zunino 


| 


- 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lenormand (Maurice). 

Léolard de 

Le Roy Ladurie 

Le Sciellour, 

Letourneau 

Litahen, 

Louvel, 


Lucas 
Maga (lubert). 
Mailhe 


Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Marcellin 


Marie (André). 


Marie! (louis), 
Haute savoie 

Marlinaud Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel), 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mekk 

M | France. 

Me: n (de), 

Mercier 1ré- Fran 

} Deux-Sèvres. 


né —— id (Louis), 


Montzolfier (de). 
M: l 

Montjou (de), 
Morève 

u I Le 

Moro Giafferri ‘de 
Mouchet, Je 
Moustier (de). 

Nazi Boni 

1Y 


Oopa PFouvanaa 
iraogo Mamadon, 


P qu { 

Peltre 

Penoy, 

Perrin 

Pelit (Fugène 
Ciaudius) 

Petit (Guy), Basses 
Pvyréi z 

Pfliin 

Pi rrard 


Pierrebourg (de), 
Pinay 
Hlantevin 
Pleven (René), 
Plu h L 
Mine Poinso Chavpuls. 
Pu pat 
Oueuille 
KH fa mn 
Ramarony. 
Ramonet 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent 
Reilte Soult 
Révillon (Tony). 
keynaud (Paul), 
tibeyre (Paul), 
Ardécne, 


(Henrt). 
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Rollin (Louis). 
Rousselot 

Salah (Menouar), 
Saint C1 À 
Saivre (de) 
Salliard du 
Sauvajon, 







Rivault, 


















Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Mose ile 

Bchumann (Maurice), 
Nor 















MM 
Arbeltier. 
Arnal 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Badie 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
















erthet. 

not 
Bouhey (Jean). 
nv 

rahimi (All). 
Briflod 





Capdeville 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Charlot 

Coffin. 

Conte. 

Cordonnier 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Daruu 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre 

Mme bDegrond, 

Leixonne 

Dejean, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (llamadoun). 

Doutrell , 

Draveny. 

Dubois 







(Jean). 


























PDurroux. 








)! ln os Ja iues 












MM | 
Tounès | 





Ben 














M. Edouard Herriot 
)! andré 







Les nombres 










Nombre des volant 


Pour l'ad \puion 


Majorité absolue 
( re 
Mais, après vérificat 
ment à la liste de 


Secrélain. 
Senghor. 
Siefridt 
Simonnet. 
Smafl. 
Solinhac 
souquè s 
Sourbet, 
Taillade, 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Tinguy (de). 


Pierre) 


Pierre- 


AM Bendjeïlloul et Caillavet. 


Evrard. 

Faraud. 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félis), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutlaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Liurette 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


N'a pas pu prendre part au 


Gardey (Abel), 
Gaumont, 


président de 


Mutter, qui présidait la ééance. 





n, ces nombres 


: scrulin ci-dessus 








l'Assemblte 


nn nn 


ont été 

















Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuil, 

Viatte 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


N'ont pas pris part au vole : 


Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moynet. 

Naegelen 

Nenon. 

Ninine. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénard. 

Kabier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Rey. 

Rincent. 

Rougier, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

pue. 

Silvandre. 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

liteux 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals {Francis}, 
Vassor 

Verdier 

Véry Emmanuel). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 


(Marcel). 


vote : 


Excusés ou absents par congé : 


Saïd Mohamed Cheikh. 


! Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


annoncés en séance avaient été de: 


CEETELELT 501 
css 21 
e 227 
ve Zi4 


rectifés conformé- 
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SCRUTIN (N° 996) 






Sur la deuxième partie de l'amendement A présenté 
par M. René Mayer en conclusion des interpellations sur la Tun 


Nombre des volants............sses eoocoscosse vs 586 
Majorité absolue..........,..... coboessnsens es se see 294 
Pour l'adoplion....... 0.000 258 
CR M did édite éveusre 328 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselie. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Bapat. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrier 

Barrot. 


Baudry d'Aston (de). 


Ba ylet. 

Beaumont (de). 
Becquet 

Begoin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Ridanit (Georges) 
Billères. 
Billiemaz. 
Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (lenri) 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. . 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise, 


(Alfred). 


Ont voté pour : 


D'‘houdt (Lucien). 
Delos du Rau. 
Degeutte. + 
Delbez. 

Delb3s (von). 
Delcos. 


l'ulmotte 

Lbenais (Joseph), 
Lesbors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dommerzue, 
Dorey 

Nouala, 

Lucos, 

Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure Maurice), Lot 
Félice (de). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet (Pierre). 
Gau 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

‘leuillard 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel, 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

ses 

Jules-Julien. 

Kir 


Klock. 

Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 





Lafay (Bernard), 






Laforest, 

Lalle 

Lanet (Joseph-Picrre) 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine}), Seine. 

Lelèvre (Raymond). 
Ardennes. 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Louvel. 

Lucas. 

Mailhe 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ;André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Murice. 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Paquet. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses 

Pyrénées. 





Pflimlin. 
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Pierrebourg (de). 
La pu À ù 
Plantevin. 
peven, (René), 
luchet. 
Mme Poinso-Chapuis, 
Pupat. 
Queuille (Henri), 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


MM. 
arbellier. 
Ar 


Auban (Achille). 
Audeguil. 

Aumeran. 

Ballanger {Robert}, 
Seine-t-Oise. 
Barrachin. 

Barrès 

Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 

kenbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-€t-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Pergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Rescset. 

Bignon. 

Bilat. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 


Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capde ville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Saire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentrvy. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 








va). AIO 
Astier de LaVigerie (d”). 





Rolland 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Sailiard du Rivault, 

Sauvajon. 

Schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nurd 

Secrélain. 

Siefridt. 

Simonnet. 


(Robert), 


Ont voté contre : 


Cordonnier 

Corniglion-Molinier. 

Costes (AËred), Seine 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Coutant Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Damette. 

Narou, 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Deiiaune 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Dielhelm. 

Doütrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Dufour. 

Dupuy Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernais. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Favyet. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand, 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 

Garnier 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier, 

Gazier. 
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Gozard (Gilles), 
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Smaïl. 
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souquès (Pierre). 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Tempie 

Thibault. 

Tinguy de). 

Toublanc, 
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lurines 

\alabrègue, 

Verneuil, 

Viatte 

Villard. 

Maurice Vivlletle. 

Wasmer, 


Pi rre- 


Grenier (Fernand). 

'ousseaud 

Mme Guérin (Rose). 

cuguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuiler, 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle, 


Hetiier de Boislambert, 


Huel 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

laquet 

lean (Léon), 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

July 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Sénéchal 
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Levindrey. 
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Mme de Lipkowski., 
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Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
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Malbrant. 

Mallez. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 
Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire, 


(Gérard), Seine, 
Hérault. 


Nord. 





Meunier (Pierre), Pradeau Sevna 
Côte-d Or. I [sil 
Mido Prigent (T s Mokhtar 
Mignot. Muni é 
Minjo P s 
Mitterrand l S 
Moatti ; À [ I 0) 
Moch Jules P sou 
M {li ) | LS ( 
Mallet Guy), ) |Mine Sportisse 
Mondon Quinn: |Thir 
Monsabert (de) Mme 1 L I 1 Alexandre), 
Montalat, nan | Cotes-du-N Î 
Montel (Eugène), IR 1. Thomas (Eugène), 
Haute-Garonne, R | Nord 
Mora Ru ] lhore \! 
Mouton | Renard (Adrien) Till ( cs 
Muller | Aisne [rit « 
Musmeaux Re: i (Joseph), | ro 
Naegelen (Marcel). À e-ct-Loire | Tourtaud. 
Nenon. |" | 
Ninine., Ribère ‘Marcel » e . = t 
Nisse | Alger Liver 
ge ms [Mme Vaillant 
Noël (Léon), Yonne | Ritzenthaler, de — qu 
- Cl (Marcel), Aube. | Mme — deck Valent ré 
Notebart Kochet (Waldeck). sg ; 
Palewski (Gaston), Rosenb'!att. hi 2e 118). 
Seine Roucaute (Gabriel), [24,5 rence 
Palewski {Jean-Paul}, | Rougier Védrir es 
Seine-et-Oise. Rousseau + E 
É en aivre (de) erdie 
Pantaloni. Saivre (de). a 


Patinaud, 


sams<on 








Patria. Sanozo € [Mme Vermeersch, 
Pevtel Saue”, Véry (Emmanuel), 
Paul (Gabriel). Savary Vigier, 
Pelleray. Schmitt (René), Villon (Pierre). 
Peltre Manche Wagner 
Pierrard. Schmittlein, Wolff. 
Pineau segelle Yacine {Djalo), 
Pinvidic. Serafini Zunino. 
Prache. Sesmaisons (de). 

Se sont abstenus volontairement : 

MM. Grunitzk y yMarmba Sano, 

Aubame | Gueye Abbas. Nazi-Boni 
Bendjelloul, Guissou (Henri) Ouedraogo Mamadou, 


Lenormand (Maurice) | Senghor. 
Maga (Hubert), 


Caillavet. 
Conombo,. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Goubert Tremouilhe. 
louphouet-Buigny. Valle Jules), 
Edouard Bonnefous. Fr 16 ns + ) m4 Poser ét 


Delachenal 
Denis (André), 
Dordogne, 
Félix-Tchicaya. 


Mamadou Konalé, 
Paternot 

Ravelos )n. 
Sourbet, 


Velonjara 
Villeneuve ‘de). 
Zodi Ikhia, 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duc:os (Jacques). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Gardey (Abel), | Saïd Mohamed Chelkh. 
Ben Tounès, Gaumont, iTirolien, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée 


M. André Mutter, qui présidait la eéance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants....s.s.s..esse sosnotoesseesce D 
Majorité absolue..... noob escocessen esse « 0 
Pour l'adoption..s.ssssossssssssese 264 
Contre ,..... Lol ridiesstéèdes 3 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés con!orméæ 
anent à la lite de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 

M. Delachenal, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voler « pour » 

M. Peltre, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
YOLCr « pOur ». 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt-deux heures et demie. 


ont.“ Ù ini 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbel de la deuxième séance de 
ce jour à élé affiché et distribué, 

M. Christian Fouchet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fouchet sur le procès-ver- 


Ma 1 

M. Christian Fouchet, Mesdames, mes chers collègues, ce n'est 
as exactement à propos du règlement que je viens protester. 
l n'est point question de mettre en cause ici l’impartialité 
de la présidence, car ce serait de très mauvais goût. Je ne le 
ferai pas et je ne perse d'ailleurs pas qu'il faille le faire. Sans 
doute n'ai-je ni le sens ni le goût du règlement, mais il y a 
la lettre et il y a l'esprit. 

Et j'ai l'impression d’être l'interprète d'un grand nombre de 
mes collègues en disant que je ne crois pas convenable — j'em- 
luie là très volontairement un euphémisme — pour l’Assem- 
Piée nationale de terminer sur une telle dérobade un débat d’une 
pareille ampleur et dont les conséquences sont ei importantes. 

\ quoi avons-nous assisté ? M. le ministre des affaires étran- 
res, qui n'était d'ailleurs pas strictement obligé de soumettre 
à l'Assemblée son plan de réformes, a bien voulu le faire. 1 a 
dit qu'il voulait — il l'a répété encore tout à l'heure à cette 

| Ù ntir d'accord avec l’Assemblée. Or, nous avons 


ri UC == SP St 
vu, mes chers collègurs, qu'il existait un profond désaccord 
entre l'Assemblée na'onale et M. le ministre des affaires étran- 


res 

Mme Francine Lefebvre, Et le Gouvernement, 

M. Christian Fouchet, Vous avez tout à fait raison, madame. 

Mme Francine Lefebvre, L'est important, 

M. Christian Fouchet, M. le président du conseil — vous voyez 
que je le mets en cause à son tour — a lui-même déclaré, 
je le cite d'après le compte rendu analytique : 
ns à l'Assemblée de moutrer par ses suffrages 
notre résolution, » 


lemando 


LITE. 


qu cut ap pIUUYE 





| 








Mesdames, messieurs, l'Assemb'ée a montré le contraire. Une 
majorité de 335 voix s'est même trouvée pour repousser je 
seul ordre du jour, qui n'approuvait d’ailleurs pas au foni 
la politique du Gouvernement, mais qui gardait un certain 
aspect nègre-blane permettant à chacun d'y trouver tout ce qu'il 
voulait y voir et, du même coup, à M. le ministre des aflaires 
étrangères d'y discerner une appæobation de sa politique, encure 
que lui-même ne fût point nommé, comme l'a très justement 
fait remarquer M. Mitterrand. 

Cet ordre du jour — dernier de toute une série — et qui 
portait une certaine approbation de la politique du Gouver 
ment, a donc été repoussé par #55 voix, C'est ce que le présid 
a sanctionné de Ja phrase réglementaire : « L'incident est clos 

Je sais bien que c’est la phrase que le règlement fait 
dans une telle circonstance au président de l'Assemblée natio- 
nale, Mais je me demande quel parti pourront en tirer tous 
ceux qui nous gueltent. J'ignore quelles conséquences le Gou- 
vernement en tirera. Pour nous, aucun byzantinisme de pr 
dure, aucun méandre réglementaire ne nous empêchera de per 
éister dans notre refus de considérer qu'il s’agit d'un incid 
et qu'il est clos! Rien ne nous empêchera de continuer à fare 
obstacle à une politique qui n'a été qu'une suite de contra 
tions et d'erreurs et qui glisse actuellement dans le chaos, pour 
ne point dire dans le sang. 

Mesdames, messieurs, j'estime qu'il n'est pas bon po 
Parlement, pour l'Assemblée nationale, que ce débat se soit ter 
miné ainsi. Et il ne me paraît pas décent — je parle encore } 
euphémisme — pour M, le ministre des affaires étrangères 
République de se contenter d'une tel'e dérobade. (Applaudi 
ments à l'ertrême droite.) 

M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Elat à la présidence du 
conseil. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous donuer la parole, monsie 
le secrétaire d'Etat, car nous ne pouvons pas rouvrir le debat 

A cette place et dans cette occasion, c'est-à-dire à propos { 
precis verbal, on ne peut que se référer au règlement. Or 


règlement — et M. Fouchet ne l'a pas contesté — est formel. 
Je le rappelle. I dispose, à l'alinéa 3 de l'article 92: 
« 11 est ensuite donné lecture des ordres du jour: s'il n'en 


est pas déposé, le président constate que l'incident est clos 

M. René Malbrant, Le règlement n'est pas plus difficile que 
le Gouvernement ! 

M. le président. Le président de séance n'a pu qu'appliquer 
le règlement. 

Je ne peux pas en dire davantage. Il n’est pas possibie de 
rouvrir le débat, ni de l'initiative de l'Assemblée, ni de le 
du Gouvernement. 

M. François Quiliei. Or pourait déposer une motion de cen- 
sure ! 

M. Paul Couston. Ne vous en privez pas! 

M. François Quiliei. Je n'ai pas dit mon dernier mot. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition à l'adoption du 
procès-verbai ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— E — 
CONTROLE DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la diseussion: !. du 
Hi jet de loi relatif au contrôle des ententes professionnients, 
I. des propositions de loi: 1° de M. Henri Teitgen, tendant 4 


! 


réglementer les ententes économiques, à interdire celles q 
contraires à l'intérêt général et à conférer à celles qui s 4 
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rent licites un étatut légal; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à organiser le contrôle des ententes profession- 

3e de M. Louis Vallon et piusieurs de ses collegues, sur 
le contrôte et la réglementation des ententes indusirielles et 


nelles ; 


commerciales (n° 496, 2145, JON5, 3543, 3721). 

La conférence d'organisalion des débals, réunie le 29 mai 1952, 
conformément à l’article 39 du règlement, à réparti comme suit 
le temps réservé à ce débat, soit qualorze heures, compte non 
tenu de suspensions évenlueiies : 

Gouvernement, 120 minutes ; 

Commission des affaires économiques, 9 minutes : 

Commission de la marine merchande et des pêches, 
tes, | 

Cummission de la justice et de législation, 30 minutes : 

Groupe du rassemblement du peup e français, SU 

Groupe éocialiste, 71 minutes; 

Groupe communiste, 66 minules: 

Groupe du mouvemeul républicain popula re, 59 tuinutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialisie, 52 minutes 

Groupe des républicains indépendants, 57 minutes 

autres groupes, chacun 13 minutes ; 

Durée des serutins, 60 mivutes, 


Ce temps compmend toutes les in'ervent'one dans le débat, 
y compris les iulerruplions, %:nsi que la durée des pointages 


dus à l'initiative d'uri groupe 

La paroie est à Mme Poin<o-Chapais, rapporteur le Ja commis- 
cjur, des affaires économiques 

Mme Cermaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Mesdames, 
sieurs, il me se passe pas de jour où quelque fait 
d'ordre, économique ne relienne l'attention. 

lantôt, on nous signale ici et là que des lampes électriques 
paraissent brûler beaucoup trop vite, et la rumeur puldique 
veut que la rapidité de destruction de ces lampes soit due aux 
couditions mêmes dans lesquelles elles sont faites, ces condi- 
tions étant prévues pour une Jimilation de durée qui hâtera 
la consommation. 

Tantôt, on nous signale certains accords aux termes desquels 
des teinturiers — pourquoi ne pas les nommer puisqu'on a 
déjà tellement parlé d'eux ? — se voient ce&haints à appliquer 
des barèmes ; si l'un d'eux à consenti un rabais à sa clientéle, 
des pénalités interprofessionnelles le rappellent rapidement à 
l'ordre 

lantôt, tel dépositaire qui voudrait changer de fournisseur 
ne peut le faire car les règles d'une entente intervenue, 
extrémemeab stricte, ne permettent pas aux autres membres 
d'une même profession de recueillir la clientélk: qui les solli- 
cite. 

lantôt, il est question de marchés publies, d'a ljudications 
dont les prix paraissent à la vérité singulièrement élevés parce 
qu'auparavant les membres de la profession intéressée 6e 
seraient entendus et auraient désigné entre eux celui qui, en 
définitive, devait remporter l'adjudication, quelques hommes 
de paille ou quelques entreprises de paille se bornant à jui 
servir de repoussoir. 

Tous ces faits, la rumeur publique les répète, nos courriers 
nous en apportent l'écho et, pour peu que nous essayions de 
énétrer dans les arcanes point trop secrètes d'un certain nom- 
re d'affaires et d'entreprises, essentiellement d'organisations 
lessionnelles, nous avons la preuve que ces faits sont 
ais. ls sont incontéstablement un élément de perturbation 
de l'économie. 

Il n'est pas possible, alors que le niveau de vie moven est 
trop bas dans notre pays, alors que le problème du pouvoir 
d'achat se pose avec tant d'acuité et que, nous en sommes 
tous d'accord, il ne saurait se résoudre simplement par une 
titvalion de salaires, encore moins de signes monétaires pure- 
ment inflationnistes, il n'est pas possible, dis-je, de songer à 
résoudre véritablement le es rs essentiel et urgent de ce 
pouvoir d'achqt si l'on n'arrive pas à faire diminuer le coût de 
la vie, 

Cest d'ailleurs la préoccupation du Gouvernement, celle 
sur laquelle il insiste; mais comment arriverait-on à faire une 
vérilable politique de vie moins ehère si l'on continuait à 
lisser interférer dans l'économie ces ententes, ces coalitions, 
eS pratiques dont nous avons la preuve manifeste qu'elles 
jouent contre le niveau de vie, contre le pouvoir d'achat, 
contre l'acervissement de la production, d'une manière géné- 
Tale contre la baisse des prix et pour la vie chère ? 

Fe. est dans ces a dede et devant ces que 
Uepuis ionglemps les gouvernements et le Parlement se sont 
tmus de cette situation et ont décidé d'y porter bon ordre. 

Jusqu'à ce jour, le vœu est resté assez platonique. Nous 
avons enfin la possibilité d'aborder le problème ; le Pâriement 
tn Uent la solution dans ses votes. Nous esperons qu'il lui 
sera possible, dans un délai assez bref, de doter enfin la France 
de celle législation pernrettant la liberté des marchés et du 
Commerce, qui est absolument indispensable ‘à l'essor de notre 
tconumie, (Applaudissements au centre.) 


es- 
Curieux 
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( n MAIS pus exist « ‘ ca phéhonm 
val | sont, en effet, à base « INonopoe 4 | VA 
tres peu 1 \t latdes Hhohopol 

En revanch nous avons d VOEUX qQuasi-monopo'es 
hombreux HONOpOIeS pa Leëls, obli l al é jeu à | | 
palions et par le plhiénomène et truchement de la hold 
des Œquasi-mOonop les obtenus par les ententes pr? fessionni es 
extrémement étendues, 

Si do nous voulons assurer la liberté des marchés, il nons 
faut VO! une législation assrz large ei iSV'Z souple pour 
qu € le puise atteindre à Ja fais e trust veritable dns <a 
puissance monopoletique Elat dans l'Etat, pesant non seul 
ment sur l'intérêt parleulier et sut le niveau de vie nas 
ft int aussi et contraignant le pouvoir de FElat lai-méme, 

iqu il est capable de s'opposer ipplaudissements au centre) 

et atteindre u<sei les quasi-monopoles quelle qu oi! i 
forsne qu'ils revêtent pour parvenr à leurs fins 

Il faut qu cette egisiation J'uisse atleindre 1es ntente à 
tous les degrés et à tous les stades, dans la mesure où € 
sont un élément de troulie économiqu Mais ce serait une 
erreur, el votre commission s'en est aperçue au cours de lex 
men des amendements, de vouloir La situer dans la seu! 
oplique imimediale dé la vie bon marché et de labuissement 
des prix 

En effet, si très avent le trust et l'entente jouent pour 
un maintien artiliciel où pou une é,evValion articietle les 
Prix, il arrive aussi -_ et c'est là un des meécan nes € entr 
de la constitution des monopo.es que ce soit en jouant à la 
baisse, en pratiquant un véritab.e dumping sur les poux et, pa 
conséquent, en ruinant toutes ses concurrentes, que Fentre 
prise financierement ia Imeux armee demeure la maitresse du 
marché et se transforme en monopole, 

Jl faut par conséquent que notre législation, pour étre efri e, 
puisse atteindre à la fois les pratiques ou les ententes jouant 


à la hausse et aussi celles qui joueraient à laviissement des 
prix pour parvenir à s'emparer du marché et, par le moyen du 


dumping, à mettre en place des monopo.es de fan 


Nous avons don essavt le bâtir une législation qui rep nie 
1 ces exigences el permette de cerner tous c« pie Ode 
économiques dans jeu ensemble et dans leur diversit 

Pour quil en soit ainsi, il fallait que cette Jlégisation fût 
extrèémement souple, Cela vous explique, dès labord, lécono 
mie du svslème sur lequel votre commission a arrété son 
choix. 

Si nous voulons arriver à faire respecter la libre ccucurrence, 
dans toute la mesure où ele n'est pas génératrice d'anarehie, 
si nous voulons arriver à faire respecter la véritable überté des 
marchés, il faut que nous puissions appréhender tous les faits 
qui constilueraient, dans le cadre de cette liberté, un trouble 
et. contre cette liberté. une entrave. 

Or, il est absolument impossible de définir ces faits et de les 


énumérer en détail au départ d'une jégisiation, car les prati. 


ques qui peuvent aboutir aux résu.tats que nous voudons pour- 
suivre et condamner sont d'une extrème diversité de formes. 

Nous devons nous bormer à poser des principes assez nets, 
mais en mème temps assez pour que l'intégralité des 
faits économiques dont nous voulons réprimer les manifesta 
tions abus<ives puissent être atleints par le texte de loi que 
nous aurons à voter 


! 
larges 


Nous ne pouvons donc pas pro éder par vue tnumération 1! 
gide, impérative et Jimitatiye. Et cela exclut dès l'abord un 
procédé auquel on aurait pu ètre tenté de recourir: lincus'on 


dans un texte de droit pénal — soit un texte nouveau, soit un 
texte en vigueur étendu — de ja matière qui nous préoccupe 
äu]o ird hui. 

Qui dit texte de droit pénal dit texte de droit étroit, Un texte 
de droit pénal, qui prévoit des sanctions non seulement péeu- 








7 


3126 ASSEMBLEE NATIONALE — 


» 


SEANCE DU 20 JUIN 19%2 





Liaires, mais privatives de liberté et atteignant dans son hono- 
rabuité celui qui en est l'enjeu, doit comporter une définition 
exticmement précise de la faule, c'est-à-dire du délnt. 

Par là mème, il ne se prèle pas à cette formule assez large 


pour lout appréhender que comporte le phénomène économi- 
que, D'où linappiicabi:ité pratique d'un texte pénal en la ma- 
ter ? 

D'autre part, un texte pénal offre :e deuxième inconvénient, 
Lri mportant aussi à notre sens, de créer, si nous voulons 
alteinudre un certain nombre de faits qui ne sont pas sanction- 
nés par la loi, autant de délits nouveaux qui tigureront Sur un 
ca idiciaire, ayant par conséquent, dès le départ, un carac- 
tère nant, alors qu'il s'agira de faits qui, peut-être, ne relè- 
Veront p l'un élément intentionnel de caractère délictueux, 
Ju \ seront pas moins contrahes aux données d'une saine 


économie et à l'intérêt général. Nous n'avons pas voulu cela. 
exte pénal prévoit des sanctions de caractère pé- 
[ de troubles économi- 


Hat. VU lus pensons que, en presence 
que est une réparation économique qui doit être apportée. 
} "| Lion penaie me F soudrait ren. 
ÿ Prenons un exemple concret: si une entente, celle dont nous 
parlions tout à l'heure, a fixé un tel accord sur les prix que 


fous ses membres s'interdisent de faire queique rafbais, si mi- 


nimes soit-il, à quelque client que ce soit, peu importe, à la 
vérile, de frapper les membres de cetle entente de peines cor- 
rerlimmnelles, si l'entente demeure et si elle peut continuer ses 
pratiqu *s 

à Si, par le jeu de participations et d'interpénétration des entre- 
prises, une sorte de monopole s'établit, peu importe que des 
sanvliions correctionnelles interviennent contre les dirigeants, 


s'il m'est pas possible de rompre, par la dispersion de ces par- 
ticipalions, le bloc qui pèse sur l'économie. 

t A phénomènes économiques, à fautes économiques, à trou- 
bles économiques, sanctions économiques et réparations éco- 
homiques, voilà te principe d'où nous avons voulu partir. 

» Pour apprécier un fait économique et prévoir des sanctions 
économiques, il nous est apparu que seule une juridiction de 
caractere économique pouvait être compétente avec suffisam- 
ment de connaissance et de sagesse. 

ht C'est là, évidemment, une notion nouvelle qui, à certains, 
pourra paraitre hardie, mais que nous considérons comme 
géalhiste 

t Au point où en sont nos structures économiques, la juridic- 
tion économique doit être inscrite dans nos textes. Nous avons 
lenté cela et nous nous sommes arrètés à la structure générale 
suivante. 

: Nous nous sommes posé d'abord un premier problème : faut- 
il condamner les ententes, les participations, en tant que telles ? 
En d'autres termes, faut-il poser, au départ, un certain nombre 
d'interdictions brutales et a priori ? 

+ Nous ne l'avons pas pensé, car si, incontestablement, parti- 
tipations, holdings, ententes font obstacle à la libre concur- 
rence, nous ne sommes pas absolument persuadés, contraire- 
ment au credo qui a présidé à la législation américaine, que la 
libre concurrence soit dans tous les cas le critère. la manifes- 
fation imème de l'intérêt général, ni qu'elle en soit obligatoire- 
ment la sauvegarde. 

} Nous savons tous quels peuvent être les abus d’une libre con- 
currenca poussée jusqu'à l'anarchie. Il s'agit ici plutôt d'anar- 
chie dissinu:ée sous le vocable de libre concurrence: prolifé- 
fation d'entreprises ne pouvant vivre ni les unes ni les autres, 
su maintenant coûte que coûte, et comme elles peuvent, au 
détriment du consommateur, % l'aide de marges excessives; 
obligation de Jutter E une publicité outrancière qui se répcr- 
cute dans les prix de vente d'une manière indéfendable; im- 
possibilité, par l'amenuisement des bénéfices, de s'équper con- 
venablement; maintien de la production à un stade volontaire- 
ment artisanal — et l'on entend bien que je ne veux, par là, 
en aucune matière, eondamner l'artisanat, car celui-ci peut 
s'équiper et perfectionner ses méthodes, mais ne le fera pas s’il 
nel à pas 1es ressources, 

La libre concurrence peut donc jouer contre les prix — en 
jouant contre les moyens de production et contre l'équipe- 
ment et, par suite, contre la productivité d'une entreprise 
qui, en définitive, devrait, grâce à ses perfectionnements tech- 
1 qu s, abaisser ses prix de revient dans l'intérêt général. 

\ libre concurremce n'est donc pas nécessairement la gar- 
dienne de l'interèêt général. A un certain stade de l’économie, 
ot dans certaines conditions économiques, des accords ou des 
ententes seront au contraire nécessaires pour sauvegarder l'in- 
térèt général. 

Dans l'économie française, plus que d'un excès de concen- 
tration nous souffrons d'une concentration insuflisante qui 
pèse lourdement sur nos prix. 

Nous souffrons également de moyens d'équipement insufli- 
Dans des teurs assez vastes de l'artisanat ou de la pe- 
lite industrie, il n'est possible de lutter à armes égales avec 
le grand commerce, la grande industrie ou avec Jes grandes 


gants 





affaires en général, qu'à la condition que les petites affa: 
les petites et moyennes entreprises, que les artisans s’en! 
dent entre eux, non pas pour maintenir artificiellement des 
mais pour améliorer les conditions de leur prodnction. 
surte que ce seront des accords de normalisation, des a 
de rationnalisation, de spécialisation qui pourront permett: 
chacun de mieux s'équiper dans la spéciahté qu'il a choisi: 
travailler dans la branche seu'ement où il est le ag apte 
dans les meilleures conditions, de fournir à toule une 
de petits producteurs des moyens de défense devant ies 2 
des entreprises. 

Interdire ces accords, interdire ces possibilités de divis 
travail entre des artisans ou de petits producteurs, ce 
certes, dans un certain sens, assurer la liberté des march: 
détruire à coup sûr les ententes, mais ce serait aussi, ei 
manière encore plus certaine, mettre les trusts en place, 
seuls ils auraient les possibilités et les ressources leur 
inettant de s'équiper assez pour être les maitres des marché: tt 
produire à bon compte. 

IL nous faut done être très nuancés et très prudents afin + 
répondre aux réalités de l’éconnmie et spécia:ement de 
nomie française. 

Nous n'avons pas voulu, pour celle raison, prononcer 
condamnation 4 priori d'une méthode économique 
qu'elle soit. 

Nous avons pensé que, toutes, elles pouvaient être licites 
nous avons voulu être réalistes — mais à la condition qu ; 
jouent dans le sens de l'intérêt général. 

Finalement, c'est l'intérêt général qui devient le critère j» 
notre construction. Nous avons essayé de le cerner, autant que 
faire se peut, dans la notion de « mise à la disposition du pu- 
blic de marchandises de qualité au prix le plus bas possih'. 

Par suile, nous avons concu que tout <e qui permettriit 
d'abaisser les prix dans des conditions saines et normales, À 
l'exclusion de tout dumping, serait conforme à l'intérêt 
ral et a contrario que tout ce qui maintiendrait ou élèvera 
artificiellement les prix, — les manguvres de dumping et d :\.- 
lissement des prix étant exclues d'une baisse saine des pn 
ou plus exactement rentrant dans le cadre de Ja loi — tout 
dis-je, jouerait contre l'intérêt général et, par conséquent, -:- 
rait susceptible de tomber sous Je coup de Ja législation 
lure. 

En somme, c'est la notion d'abus dans des pratiques 
par elles-mêmes, peuvent êlre saines, qui a inspiré 
iégislation. 

C'est aussi ‘a notion de ce que nos amis belges ont ap; 
la puissance économique prépondérante, notion sur laqu: 
ils fondent toute la dégislation À 2m sont en train de revi- 

Puissance économique prépondérante, c'est-à-dire possib 
grâce à un certain degré de puissance économique obtenu à 
l'aide de l’une ou l’autre pratique, d’interférer de telle mar 
dans l’économie que cellei qu ètre perturbée et qu 
liberté des marchés n'existe plus. 

Voilà la base. Ceci étant acquis, que nous était-il possib! 
faire ? Pour les trusts, pour les participations, à coup sûr de 
contrôler, peut-être de les recenser dans la mesure où le: 
el les autres auraient bien voulu se laisser recenser. Pour 
ententes, les recenser ou leur donner un statut. Tel etait 
problème qui se posait à nous. 

Convenait-il, pour en limiter par avance les abus, de 
prescrire une sorte de cadre dans lequel elles devraient W:- 
vailler? 

Cette méthode nous à paru particu:ièrement danger 
Donner un statut aux ententes, ce serait en quelque sorte Îles 
consacrer dans la limite même où elles me ne ce statut 

Ce statut serait fatalement formel, IL suffirait qu'une entente 
se soit soumise à un certain nombre de règles extérieure: 
impéraltives pour qu'elle soit présumée pouvair fonctionner 
sans danger pour l'ordre publie. ’ : 

Nous pouvons craindre, dès lors, qu'à partir de ces règ!es 
impératives et purement formelles ne se développent et 
prolifèrent nous ne savons quelles pratiques — car le fait 
économique est mouvant — permettant à l'entente d'azr 
contre l'intérêt général, une fausse estampille de sécurité et 
de moralité Jui ayant été donnée au départ. Cela ne nous à 
pas paru admissible. | 

Faut-il alors recenser les ententes, demander aux grandes 
organisations, aux accords professionne:s de se faire connait 
A ne nous à pas paru davantage possible ni même sou 
latrie. 

Que risquions-nous, en eflet ? D'abord, d'avoir des d: 
tions multiples, peut-être fantaisistes pour dès le départ, f! 
par une sorte d'afflux excessif ke mécanisme de Ja loi qu 
voulions mettre en place. : 

On pouvait eraindre deux choses. Pour rendre impo-: °° 
l'application de Ja loi, n'importe qui aurait gu venir üe°4 
n'importe quoi, présumant que, dès lors qu'il y avait eu u 
accord à un moment donné entre deux personnes données sui 
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un point donné, ce uvait être une entente susceptible d'en- 
trer dans le cadre de la loi. On pouvait supposer aussi des 
déclarations fantaisistes. : soir , 

Mèmes si ces déclarations étaient sincères, on en voit la 
muitiplicité. 11 se produirait une sorte d'embouteillage dés le 
départ, un fatras inimaginable de déclarations, dans lequel 
les organismes que nous aurions mis en giace devraient c 101- 
sir, epingler au hasard on ne sait quoi. L'échec apparaîtrait 
bien vite. ; 

C'est en compromettant la loi dans son fonctionnement et 
duns son efficacité qu'on arrivera à la détruire plus sûrement 
encore qu'en s'opposant à elle. | 

En sens inverse, les pratiques et les ententes pourraient ne 
pas se déclarer. d | 

Se déclareront en fait ob:igatoirement les ententes qui ont 
pignon sur rues, celies dont une plaque de cuivre révèle aux 
moins avertis d'existence, c'est-à-dire celles qui se situent dans 
le cadre des organisations profsssionnelles ou ceiles qui ont 
un comptoir, des statuts déposés et que tout le monde connaît. 

Nous n'avons pas vu ce qu'on gagnerait à cette déciaration, 
cu ces ententes sont connues du grand public, par consé- 
quent point n'est besoin de ;eur demander de se recenser pour 
savoir qu'elles existent et qu'elles ont besoin d'être contrôlées. 

Quant aux autres, les ententes clandestines, comment fera- 
t-un pour les retrouver si elles refusent de se déclare? 11 faudra 
procéder à des investigations, attendre que quelqu'un les 
signale. Qu'aurons-nous gagné alors à mettre en place un 
veritable service de l'état civil des ententes avec une foule de 
fonctionnaires pour recevoir des enregistrements qui seront ou 
trup rares où trop nombreux ét qui en tout état de cause ne 
nous apporteront rien ? 

Nous avons, pour ces raisons, renoncé à la fois au statut des 
ententes et à leur déclaration préalable. 

Nous avons pensé alors qu'il valait mieux, puisque nous 
étions partis d'un préjugé de licéité, prévoir des sanctions 
applicables rapidement lorsque des abus se manifesteraient et 
lorsque des pratiques, quelles qu'el':s soient, joueraient contre 
l'intérèt général. Ayant repoussé à la fois le statut et la décla- 
ration, nous avons pensé qu'il fallait procéder de la manière 
l\1 plus simple du monde, c'est-à-dire examiner les phénomènes 
économiques et les manifestations économiques, un à un, soit 
d'office, soit à la demande des pouvoss publics, soit à la 
demaude des particuliers, des organismes ou des sociétés qui 
auraient intérêt à tirer la sonnette d'alarme, à signaler des 
faits, à se plaindre ou à se présenter comme défenseurs de 
leur intérèt particwier ou de l'intérêt général. 

Mais cela suppose que quelqu'un recueillera ces plaintes, 
qu'un organisme sea luis en place, qui, après avoir été alerté 
par les uns et les autres, pourra se saisir et au besoin le fera 
d'office. 

Quel organ:sme et de quelle manière? 

Suivant la ligne de conduite que je vous indiquais tout 
à l'heure. nous avons voulu que cet organisme ait un caractère 
économique, qu'il ait autant que possible, non pas un caractère 
coercitif, mais un rôle de conseil, de garde-fou, de mainteneur 
d'une ligne droit essavant de meitre de l'ordre, autant que 
possible avee de concours des intéressés. C'est seulement 
lorsque cette solution amiable ne pourra pas être obtenue sans 
heurt, dans l'intérêt général et dans le respect de la libre 
initiative, que nous voulons respecter, que des solutions plus 
brutales devront être recherchées et, s'il le faut ensuite, im- 
posres, 

Vous le voyez, le mécanisme est très simple. ; 

M fandra done que cet organisme ait au départ une compé- 
lence économique telle qu'il puisse vraiment appréhender les 
différentes manifestations dont i! devra se saisir, les étudier 
et les apprécier en pleine connaissance de cause. 

Nous avons donc pensé que cet organisme, essentiellement 
conciliateur au premier degré, devrait être essentiellement éco- 
homnique pour remplir sa mission. 

C'est ainsi que votre commission a été appelée à vous pro- 
poser la création d'un conseil supérieur des ententes, qui serait 
composé de la facon suivante: 

Un président et un vice-président choisis par le Gouverne- 
ment parmi les membres du Conseil d'Etat; quatre représen- 
lants litulaires, ou leurs suppléants, de l’ensemble des minis- 
iéres intéressés; quatre représentants de l'économie. 

Il faut, en effet, que le Gouvernement ait son mot à dire. Il 
est le gardien d'une politique à suivre et il est l'arbitre de 
l'intérêt général. Nous ne saurions donc l’exclure d'une juri- 
dietion qui sera chargée d'apprécier le fait économique, sa 
Vaieur dans l’ensemble d’une politique, et qui devra dire s’il 
Y à où non violation de l'intérêt général. 

Comment seront choisis les quatre membres titulaires ou 
leurs suppléants représentant l’économie ? Par Je Conseil éco- 
nomique, parmi des personnes qui awront été prises dans son 
sein Ou hors de son éein, c’est-à-dire parmi des spécialistes de 








—— 
l'économie vécue, des gens qui savent eux-mêmes ce que sonf 
les affaires dont ils auront à connaître, 

Je passe sur les procédés de nomination, Vous avez tous lu 
le rapport — ou du moins vous aurez la faculté de le lire —= 
et il est inutile d'insister sur ce point, Je m'en tiendrai volon- 
tairement aux grandes lignes et au schéma du texte 

Que pourra faire le conseil supérieur des ententes ? TI 
pourra, comme je l'ai dit, se saisir lui-même d'une de ces 
aflaires dont j'ai souligné qu'elles ont pignon sur rue et que 
l'on connaît. 

Il est évident que lorsqu'il s'agira de l'entente des teintu- 
riers, puisqu'on en parle tellement aujourd'hui dane cette 
enceinte, il ne sera pas nécessaire qu'une plainte du Gouver- 
nement ou même dun particulier intervienne, 

Chacun connaît les faits et notre courrier nous apporte tous 
les jours des séries de lettres à ce sujet. Par euite, le conseil 
supérieur pourra tout natureliement évoquer devant lui cette 
affaire, qui est de notoriété pubiique 

Avant évoqué une affaire ou en avant été saisi, Je conseil 
supérieur commencera par faire une enquête pour savoir c@ 
qu'il en est et 6e faire une opinion. 

S'il lui apparaît qu'il y a, soit fait répréhensib'e au regird dé 
l'intérêt général, soit menace de glissement vers le fait réprés 
hensible, il pourra adresser des recommandations - oh! de 
simples recommandations — aux parties intéressées, 1! leur 
dira: Attention! vous vous livrez à telle pratique: je ne sais 
pas a priori si elle est contraire à l'intérêt général, mais elle 
est susceptible de le devenir: vous êtes à une limite qu'il na 
faudrait pas franchir. Nous vous invitons à mettre de l'ordre 
dans vos méthodes. Ou bien: Nous nous apercevons que telle 
pratique à laquelle vous vous livrez est nettement contraire 
à l'intérêt général; nous vous le signalons et nous vous demans 
dons d'y mettre fin. 

Voilà une première recommandation, A ce moment, je veux 
espérer que A partie interpellée comprendra qu'il vaut mieux 
pour elle mettre de l'ordre dans ses affaires dans un sens 
conforme à l'intérêt général qu'on lui aura rappelé 

Mais il se peut aussi qu'elle n’en fasse rien, A ce moment, 16 
conseil supérieur des ententes la convoquera. Celle fois, ïl ne 
s'agit pas d’une enquête conduite unilatéralement:; l'enquête 
devient contradictoire, quoique toujours située dans le cadre 
de la conciliation. L'investigation devient approfondie; on se 
fait communiquer les livres, les documents: on entend Îles 
témoins, 6i cela est nécessaire. Le représentant de l'intérêt 
général, le tribunal, la partie en cause, le dossier élant cons- 
titué, essayent, autour d'une tatble, de tirer les conclusions, 
On essaye de trouver une sorte d'accord accepté par tout le 
monde et aboutissant à une remise en ordre. 

Le conseil des ententes propose des solutions. I est encor@ 
possible que celles-ci soient acceptées par la partie intéressée, 
qu'elle reconnaisse le bien-fondé de tout ou partie dé ce qui 
lui a été reproché. 

Une recommandation motivée sera alors rédigée par le con- 
seil supérieur, Ele pourra faire l’objet de l’acquiescement de 
la partie, de telle sorte qu'elle deviendra une espèce de 
contrat et pourra être exécutée à l'aide d'un erequalur, 
demandé devant le président de la cour d'appel. 

Voilà, par conséquent, une procédure très souple, très res« 
peclueuse de l'initiative, nullement coercitive et cependant 
efficace. Nous n'avons pas voulu que l'organisation, l'industrie 
la personne de mauvaise foi puisse, une première fois, dire: 
« Parfaitement! » et ne rien faire; une deuxième fois, dire 
« Parfaitement! » et ne rien faire, arriver ainsi au troisième 
stade et répondre encore: « Parfaitement! » et ne rien faire; 
arriver enfin devant le tribunal des ententes en avant touiourg 
dit: « Parfaitement! » sans avoir rien fait et avant, à l'aide 
des accords verbaux successifs, gagné suffisamment de temps 
pour que la rentabilité des pratiques condamnées soit assurée, 

Nous n'avons pas voulu cela. C'est pourquoi nous avons 
prévu des formules d'acquiescement et d'exrequalur, afin que, 
s’il y a vraiment accord, il ne puisse s'agir d'un accord des 
lèvres dont on ne tiendra aucun compte le lendemain. L'accord 
étant exécutoire, le procédé dilatoire ne sera pas possible. 

Si un accord ne se réalise pas, le conseil supérieur des 
ententes établit alors son rapport et envoie le dossier au tri- 
bunal des ententes, c'est-à-dire à l'organisme contentieux. A 
ce moment, il éera encore possible à la partie incrimi:xéte da 
manifester une sorte de repentir et de venir acquiescer, avant 
que le tribunal ne statue, au projet de conclusion qui cou- 
ronne le dossier. 

Pour l'ercquatur de cet acquiescement, la même procédure 
sera suivie. S'il n’y a, au bout du compte, aucun acquiesce- 
ment, le tribunal des ententes sera saisi du dossier, lequel, 
vous le voyez. à élé instruit dans des conditions qui assurent 
absolument toutes les garanties désirables pour celui qui peut 
être traduit devant lui. I] y à dans ce tribunal de hauts magis- 
trats dont l’impartialité ne saurait être suspectée, des spécias 
listes avertis de l'économie active. dont la compétence pra 
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! » fu rait être mse en doute, L'intéressé a pu s'expli- 
quer, se faire assister, se défendre, discuter et eritiquer les 
eces done dispusé de loultes ;es garanties possibles au 
cos de là pnase gracieuss et de la phase d'instruction, 
loujours dans un souci d'efficacité et de rapidité, le tribunal 
les ententes pourra, sur la réquisilion de sen commissaire du 
Louvernement, prononcer sur le vu du dossier une exécution 


Vous Hnpretnez 


pourquo Parce que, comme je vous l'ai dit 
tout à l'heur ( I 


\ pourrail concevoir qu'une partie, jouant 


l'intérêt géneral dans des conditions particulhérement 
lucralives, franchisse tous les stades de procédure et arrive 
levant le tribunal des ententes en pensant que l'instru lon 


nplémentaire durera bien encore un an et que, quel'e que 
Soit la condamnalion finale, l'accumulation des profits repré- 
wntera beaucoup pus pour elle qu'elle ne tinira par payer. 
Nous n'avons fus voulu ce'a. 

Nous avons vouiu parer celle manœuvre. Aussi, lorsqu'un 
lossier sera parfaitement clair pour le tribunal des ententes, 
Sas que, pour aulant, celui-ci refuse un complément d'in- 
formalion el même se refuse à refaire l'instruction, il pourra 
donner immédiatement l'exéention provisoire, décourageant 
insi le paideur de mauvaise foi. 

Lomment sera constitué ce tribunal des ententes ? Nous avons 
lesiré que ;e caractère judiciaire apparaisse ici netiement, H 
ne s agit plus d'un organæsime de conci.iation, mais d'un orga- 
hisine qui aura à prendre des décisions. Nous avons donc prévu 
qu'il serail composé par moitié de magistrats du Conseil d'Etat 
et de la Cour de cassation et par moitié de juges consulaires, 
c'est-à-dire de personnes appartenant, elles aussi, à l'économie 


active, Les juges consulaires sont en effet parfois des indus- 
triels, parfois de pelts commereants; ce sont tous des gens 
qui « vivent » les affaires, Nous avons voulu, par leur présence, 
donner une garantie de compétence vécue aux justiciables. Ce 
sont en même temps des gens qui ont une pratique judiciaire, 


puisque nous avons speéciiié qu'is devront avoir au moins 
veuf mois de mandat. 

Juges consulaires, membres du Conseil d'Etat et de la Cour 
de cassahon, voilà comment est composé le tribunal des en- 


Le tribunal rendra des décisions appliquant des sanctions 
économiques pour atleindre l'entente ou le fait contraire à l'in- 

rèl général dans sa éource même. 

Le tribunal des ententes pourra « enjoindre aux personnes, 


“ix entreprises où organismes intéressés de modifier dans le 


sens et sous les moda.ités qu'il détermine les agissements ou 
pratiques constatées et jugées contraires à l'objet de la pré- 
ente loi », 1 pourra « ordonner la dissolution de l'entente ou 
la cessation des agissements ou pratiques jugés illicites », I 
pourra « déclarer nulles celles des actions, conventions, pra- 
liques, ententes ou coalitions portant directement atteinte à 
l'intérèt général 


Cela est important, car, par la nuliité, le fait antiéconomique 
sera alleint depuis sa source mêtne. 


Il pourra « faire procéder à la ei ilixaion des participations 
financières jJugres indésirables ». 
IL pourra « prescrire toutes les mesures destinées À réparer 


le troub'e économique causé par ces agissements ou pra- 
tiques » 

Il pourra « placer dans le domaine publie les inventions et 
= procédés de fabrication, privés ou non, qui sont tenus pour 
volontairement inexploités 

Vous savez qu'il y a là, dans ce que nous pourrions appeler 
la mstitution d'un « cimetière des hbreveis », une des mé- 
thodes les plus efficaces pour l'institution d'un véritable mo- 
hopole 

On exploite un brevet dans des conditions de prix de revient 
qui assurent une large marge bénéticiawe. Un autre brevet 
intervient qui améliore les conditions de production, qui per- 
mettrait de produire à meilleur prix, mais avec des marges 
le bénétices peut-être moindres et qui créeraient une concur- 

ce : on l'achèle, Puis, un autre brevet intervient : on l'achète. 
Un autre brevet intervient: on l'achète, Et on n’en exploite 


iucun, de facon à pouvoir maintenir un procédé de fabrication 
mnéreux, mais rentable. Cela est antiéconomique, cela est abso- 
iment contraire à l'intérêt général ipplaudissements au 
mir 


Vous voyez, par éonséquent, avec quel réalisme peuvent jouer 
les sanctions que nous avons prévues dans notre texte. 

Entin, il peut être prononcé au protit de qui il appartiendra 
les condamnations à des dommages-intéréts. 

lus encore, nous avons voulu prévoir qu'auprès de l'en- 


tente, de l'entreprise ou de l'individu frappé par la loi, un 
conti sair | surveillance pourra être placé pour s'assurer 
\ décision prise par le tribunal des ententes sera vraiment 
| : ‘ 
vx té 
C'est là une mise sous tutelle pendant la durée de l'exécu- 








Tel est le mécanisme général du texte proposé gar la 
mission. 

Mais il peut se faire que !a dissolution ordonnée, que la 
preserite ne soient pas réalistes, que l'enente, que la 
soient brisées et se reconstlituent le lendeimain. 

Dans ce cas. nous estimons qu'aucun scrupule ne do 
se poser, que l’on ee trouve en présence d'un déiit à ca 
pénal, le délit de reconstitution ou caui de non-exécu 
la dévis'on 

Le tribunal correciionnel de droit commun sera 
pour sanctionner ce délit comme les délits ordinaires 
de comparaitre, de refus de produire des livres, de 
d'a'tiche. 

Les pénalités sont énumérées dans le texte, Je ne ret 
à cet égard, qu'une innovation: ces pénalités pourront 
proportionnelles aux bénétices céalisés, Mas limtérêt e- 
de la loi n'est cependant pas dans ses sanctions pénales 

Voilà. mesdames, messieurs, comment votre commis 
affaires économiques a tenté de résoudre le problème 
prement appelé loi antitrust ou ‘oi sur le coutrûüie des « 
et qui est, en réxité, le probième du troub'e économiq 
par un vériabe abus du droit qu'on peut avoir, d 
économie saine et normale, de recourir à certaines p 
commerciales et industrielles, voilà coment, dis-je, volt 
mission à prévu la répression de cet #bus, le contrôie di 
puissance economique prépondérante qui peut, queïque 
devenir menacante pour ensemble de l'économie, pe 
même pour la puissance de l'Etat, 

Le contrôle envisagé est fort soup'e, très libéral en 
temps que très ferme et très efficace, respectueux des 
des parties, échappant à tout arbitraire — nous 4vons 
nous en garder — dépourvu de caractère inquisilorial 
avons également tenu à nous en garder — mais il pe 
d'atteindre efficacement, nous en sommes assurés, le 
des faits, des pratiques. des accords, des phénomènes 
miques utilisés contre l'intérèt général. 

Tel est l'objectif du projet, Il vons appartiendra, me 


messieurs, de juger la méthode. Quant à votre commis 


ele a estimé qu'il fallait conjuguer ces deux nolio 
quelles nous tenons : le respect de la ‘iberté et l'effica 
plaudissements an centre.) 

M. le président, La paroie est à M. Michaud, rapport 
avis de la commission de ja marine marchande et des pi 

M. Louis Michaud, rapporteur pour avis, Mesdames, me: 
en mai 1%4, avant le dépôt du projet gouvernementa 
au contrô:e des ententes. profess onnelles, M. Cha: 
ministre des travaux publies et des transports, charg: 
marine marchande, avait déjà fait connaître à M. le « 


i Elat aux affaires économiques les difficullés qui résuite 


da l'application du projet en discussion aux comités de 
canstilués en exécution de l'ordonnance du 14 août 1945 

Quelques mois plus tard, le 10 août 1950, M. Defferre, n 
de la marine marchande, adressait à M. Ramaronv, m 
de la commission de la marine marchande et des pêclu 
lettre dont voici le texte : 

« Monsieur le président et cher collègue, 

« J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une note 
projet de loi relatif « au contrôle des ententes prof 
nelle » déposé le 12 mai dernier sur le burean de lAss 

« Ainsi qu'il est précisé dans celte note, ce projet, s 
valé tel quel, pourrait avoir, dans son application, des 


quences inopportunes en ce qui concerne le statut de la n 


marchande — loi du 28 février 1948 — et l’organisation 
sionnelle des pêches — ordonnance du 14 août 194%: 


je me permets de vous suggérer que la commission de la n 


s'en saisisse et envisage de le compléter par voie d 
ment dans le sens indiqué dans la note précitée. » 

Dans la note jointe, M. Deflerre faisait état de la co 
dance gont j'ai parlé il y a quelques inslauls, corre<po 
échangée entre M. Chastellain et M. Buron, secrélaire d'1 
affaires économique. 


Ainsi done, alertée successivement par deux ministre: 


marine marchande, directement intéressée, de surcroil 
texte dont il est superflu de rappeler l'importance éco 
et juridique, votre commi<sion de la marine marchande 


pêches a estimé — à bon droit — qu'ele devait être sai: 


avis du projet dont nous abordons M discussion. 

A viai dire, les raisons qui avaient motivé sa dem 
Uale n'existent plus, je le montrerai tout à l'heure. Xea 
mes collègues de la commi<sion de la marine ont estin 
était bon que je développe en leur nom le présent 
d'une part pour mieux vous faire connaître l'import: 
questions maritimes, d'autre part pour donner du texte 
ticle 3 du nouveau projet une interprétation indi 
pourra être précieuse aux utilisateurs de la loi. 


Je ne m'étendrai pas lorguement sur le premier porn! 
je veux profiter de l'occasion qui m'est offerte pour rap! 
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manne ne - — 
à la lumière de quelques chiffres, là place que L'ennent dans gatives du Gouvernement n OL 3 
l'écongmie française les activités maritimes | termes mêmes du ' Mme | { - à ei 
La France est, par sa situation géographique, une nation mari er, à diriger et à p | ( b 
time. Elle l’est plus encore par la mission qui lui ineombe an De toute évid i \ 1 3 
sein de l'Union rançaise, dont tous les territoires ne sont acc la parler se «< i | w les 
£sibles que par la voie aérienne ou par là Voie maritime. entente e | pe V= ( 1 
Près de 3000) personnes, les marins pe heu s et leurs morale, | i i ) e | i L pu, 
families, tirent leur: ressources dans la métropole de la pêcl par le dépôt d ! t ve n 
maritime dont le chiffre d'affaires s'est élevé en 14) à 55 mil ce [l | I! | 1e pectn 1 
liards de francs, comple tenu de ja DETEUIT iibatiotni du j ù sup ia ha etui Q) 
hs SON. true Le = ‘ inter 
Notre marine de commerce occupe un pers ive!l In s l sun miirag 
breux, environ 43.000 profe-sionnels — personnel hnavigant et [ { Ù { [a | pe i t8 
ersonnel sédentaire — représentant avec leurs familles envircs ' ] ds pro l iéja [T 1 control 
140.00 personnes, mais dont Le chiffre d'affaires s'est é.evé € \ ( vertu s disposit gislat en 
(ot à 185 milliards. t ‘ e hamp d'ap} ct 
De plus, l'établissement national des invalides de Ja marire, L i nouveau 
dont le budget annuel atteint 11 muiliards, distribue ses peu C'est ce qu t de fais par voie «| à 
sions à plus de ).000 retraites, ' iquelle j'ai Fhonne Mais 
si l'on tent comple de la construction navale, on conietite ,\ coin ) s affa ‘ ju il par MM. s+ 
que le se teur couvert par les différentes activités martine t De ff t Î na h | ( ir, 
tient une place de choix dans l'économie de la nation, plc s imembres d au le la mat i (D à 
dout on comprendra mieux encore l'importance si J'ajoute qi i valeur des arguments que Je le de pr Ü pu 
plus de la moitié de nos importations se font par l'intermédisire mabier là laicu que pres il premier projet g iC+ 
de nos ports et que, paru ces importations, certaines ont pour HIT il. 
le pays un intérêt 1 tal. telle celle du pet ne dont le t insport Ï i Î { un r{ ] | } \e { 3 
se fait presque exclusivement par bateaux visées dans les articles ÿ (s ‘ nmvent peatiqu 1 
Mais là n'est pas la véritable question. L'importance de la lo enteite laut d nent de l'application d texte légise 
sur les ententes professionnelles n'est pas fonction, pour tel lalif 
ou telle branche comté ile ou industrielle. du iubre de Ce text pond €) 1 it le ke \ nl \ da 
ses ræsorlissants ou du volume de ses transart lä ta marchande. La hi les affaires nique 
Je parlais, il y à un instant, de l'établissement { i es i à i sumplitlé ) tâche « 1 ne i 
Invalides. C'était sans doute pour faire état de « [ues qu J'ajoute que la TE \ l iarct le à té 
ne sont pas sans interet, hais c'était iu-<i Jour REF FUEL ) 1 po r [NI huit t v3 
qu'en matière de législation la marine avait été souvent à | ls lu group | | 
l'avant-garde du progrès, puisque la créaton du systéme de pa | et parfaitement objectif, je d ppeler que cet avi$ 
sion des marins remonte à Colbert et s'inscrit ainsi eo tète de p \ in point b | } i Savo { a@ 
la législation éociale en vigueur dans notre pa v< t \ouVvea Divcg nt i nn le fair@ 
Novatrice en matière de lég lation saciale la marine le ? 1! i ju et volant mon ft il P Î } n'entend nt o ll ñ 
aussi en matière de législation économique et, si votre comm pour autant le à batio projet lui-n } et en 
sian de la marine marchande à demandé à être saisie pour ax e acte bien lan ne rla 
du projet de loi sur les extentes, c'est pi isément parce qui ittetiant \ lp EL ET. piu ju Jui dœ 
ce projet, dans son texte initial, ne faisait vas référence à | or- lä}i} ir - I larg la] S \ té [ ur” 
donnance du 14 août 1945 ni à la loi du 28 février 1948. ’ pl l'un projet qui, j uis ! lié, fera | eur 
L'ordonnance du 14% août 1945 portant réorganisation des à notre ‘égislature. (Applaud ments au cent | 
pêches maritimes a, en effet, conféeé au comité central di M. le président. Je di maintenant do re. le À 
lé hes maritimes et aux différents « unités constitués en vertu \ {, | | »rteut po 14 ] 1a tif ‘lt La 
de ce texte des pouvoirs propres leur permettant de « co just et de législatios 
clure des ententes en vue de Îa fourniture des produits néces Mais Hunt lisposons plus q le dix n ’ 
saires à l'avitaillement des navires ainsi qne des accords su M. Henri-Louis Grimaud, 74); Ir pou Monsieur 14 
es prix et les conditions de livraison des produits de la mer: pi leut, l'exposé de n npott FA | i K "I tes À 
le fixer et garantir le maximum de qualité des produits: de Dar s conditions, 1 erait-il ] préférable de 1 ter cet 
pren re on de provoquer ae la part des admini<trations on orza- exposé à la procha ince ? | 
nismes compétents les mesures tendant à améliorer les proréués M. le président. ] \ule do \ suite d à 
d'exploitation des navires, les méthodes de pêche, les mover i] ha ince. 
d'écoulement et les modslités de vente des produits de la 
t I ] 
pêche — 3 — 
Lee \ ait! à fier »y ne z rtir'ne ,t : , ?° ne 
MU ge dons les articles 6 el 12 de l'ordon RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
Or, ces comités sont déjà sonmis an contrôle du département SOUS RESERVYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
de la marine mar ‘hande et à relui du ministère des finances par M. le président. L'avis de la commission d éducat natire 
l'intermédiaire du contrôleur de l'Etat L'exercice de ce contrée nale sur le projet de loi portant ouverture de crédit pour l& 
peut conduire soit à la suspension de celles des décisions des commémoration du guise ten: le la na à 
er qui apparaîtraient contraires à l'intérét général, on, en Léonard de Vin \ él: m en dit 110 hui 
(ae Ge carence de ces derniers. à la prise des mesures estimées nes 3264, 3474 732 
Lécessaires à l’organisttion rationne!le de la production Conformément à ticle 26 du cèglement. et à la d \d 
En pratique, les di<p silions de l’ordonnan lu 1% août 19435 14 co es li lu 27 14:52 eu d inscriré 
È au avérées bienfaisantes, Elles ont permis que s’instaurent elte aflu sou eérve qu \ Lpas débat, l le. 
entre les romités et le ministère des rapports de confiance réci- rdre d lu troisieim l t la \ic@ 
proq ies el ont abouti en diverses circonstances — décision l'aujourd'h | 
%) du comité central des pêches maritimes relative à Ja L'avis de la commission des finance 1 port, fait at 
'épartition de la taxe professionnelle ; décision n° 38 du même cours de la précedente législat repi e 21 nl 114 
"miié relative aux condilions d'exercice de la profeseion d'’ar- sur les propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de se 
‘Daieur à la pêche — à des règlements amiables qui ont «is- nNlegues, 1 lant à compléter Ja loi du 30 octob 196 4 er à 


Pre ere de re“ourir aux sanctions prévues à 
D'autre part, la loi du 28 février 1948 portant organisation de 
\ Inarine marchande à précisé, dans son article 9 les condi: 
ons (ans lesquelles seraient réalisés les accords de trafics 
chire les compagnies de navigation. 
| Le conseil supérieur de la marine marchande créé par cette 
ln dispose de pouvoirs étendus puisqu'il peut, dans le cas où un 
amateur ne se gerait pas conformé à ses décisions, demander 
44 ministre d'infliger au délinquant une amende adiministra- 
ve de 100.000 franes à 10 millinns 

Là encore, nous devons constater que le fonctionnement de 
la loi du 28 février 1948 à donné satisfaction aux intéressés tout 
‘a sauvegardant l'intérêt général et en maintenant les préro- 








nant la prevet et la réparation des accidents du travail ef 
» de M. Cordonnier et glusieurs 


egnes, tendant à modifier l'ordonnanre du 2? où Ë 
| ‘4 





des maladies prosessionnelles ; 


1945 relative aux réparations dues aux victimes de la sil 

co léiée comme maladie professionnelle; H. les propositions 
de loi: 1° de M. Cordonuier et plusieurs de ses collègues, tend 
dant à modifier l'ordonn lu 2 août 1945 relative aux réparas 
tons dues aux victimes de la silicose nsidérés one Tnalatui1® 


p' less onnelle : 2 de M. Lordonmer et plus eurs de ses cole 


lègues, lant à jmpléter par des d spositions particulirref 
à la prevention et à la réparation de la silicose, la loi du 3% to 
bre 1%4%6 concernant La prevention et la réparalion des a lent 
du travail et des maladies professionnelles, à été mis en distri 
bulion a Ijou d'hui 1° 1663, 502, 18353, 16, 141 
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lu règlement et à la décision de 
il y a lieu d'inscrire 
tète de 


scance 


Conformément à l'article 36 
la conférence des présidents du 3 juin 1952, 
iffaire, réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
l'œdre du jour du tu ur de séance suivant la 
d'aujourd'hui 
Le ranport de la commission de la justice et de législation sur 
Je projet de loi autorisant le Président de la République à ratitier 
| et à la liquidation judiciaire 


celle sous 


nsième jour 





la mvention relative à 1 { 
conclue le 13 septembre 190 entre la France et la Principauté 
de Monaco à été mis en distribution aujourd'hui (n°* 1297, 
* » 

Conformément à l'article 26 du règ'ement et à la décision de 
]a férence des presi lents du 10 juin 1952, il v à lieu d'ins- 
‘ re vite \fTa { sous FTersecrve qu'il [ V rt Pas débat en ttte 
de ruire lu jour lu fr CcIne Jour de séance suivant la 
éva l'aujourd h 

TT 


RENVOIS POUR AVIS 


omimission des finances demande à donner 


M. le président. la : 


Pot ais SUI 
(n° 2863) de 


sur la proposition de loi 


1° Le rapport (n° 3533 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à accorder une 
somme forfaitaire de 13.000 frames aux bénéficiaires du statut 


travail en pays ennenn, en terri- 


«li eérsonnes mitraintes au i 

toire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
eunnexe par +: ei ll pour | udemnisation des ner!es de biens, 
dont l'examen au fond à été “envoyi à la commission des 
peusiors ; 

Le app ri n° 25114 erit le s pt po tions de loi n° 2580) 
de M. Guislain plusieurs de <es collègues tendant à modifier 
l'article 9 de la Joi n° 46-1117 du 20 :mai 1946 portant remise en 
vigueur, modification et extension de la loi du 24 juin 119 sur 


les réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre: 


2e (n° 3039) de Mme de Lipkows<ki et M. Hénault tendant à 
l'application de l'article 65 de la loi du 31 mars 1919 aux vic- 


res de la loi du 2% juin 


times civiles de 
victimes de la guerre 


LL 
la guerre hénélici 
1919, modifiée par la loi 


du 28 juillet 121 


1914-1918) et reconduite par la loi du 20 mai 1946 aux victimes 
de la guerre 1939-1943, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
Ja commission des pelhisions, 

1° 3516) sur la proposition de loi (n° 2655) de 


ue Le rapport 
M. Guislain tendant à étendre aux personnes interaées par l'en- 
le trois mois pendant la guerre 1939-1945 le béné- 


némi moins 
ii le la loi du 6 août 1M8 si elles sont titulaires de la carte 
de cotmbattant volontaire de la résistance, dont l'examen au 
found a été renvoyé à la commission des pensions ; 

‘° Le rapport (n° 3517) sur les propositions de loi: 1° (n° 746) 
de M. Hénault tendant à étendre aux veuves de guerre 1914- 
{os des tmilitaires de carriert | bénéfice de la loi du 14 avril 
1924, modifiée par les articles 38 et 39 de la lui du 20 septembre 
Ms, et notamment Îles rlicles 49 et 50; 2° (n° 2096) de 
M. Jarrosson tendant à ouvrir un nouveau délai permettant à 
certaines catégories de veuves de militaires de carrière de 
demander le bénétice de l'allocation complémentaire prévue 
par les articles 76 et 77 de Ia loi du 30 di embre 1%28, dont 
l'exam un fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 

5° Le rapport (n° 3351) sur les propositions de loi (n° 209) 
de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribu- 


le l'Etat, des ser- 
( itionales, en fonction dans 
rtement de la Corse; (n° 3139) de M. Giovoni et plu- 
lègues tendant à l'attribution d'une prime d'in- 


d'insularité aux personnels 


) l'une prim 
| t des entreprises 


15 it sCS L 
sularité x personnels de l'Etat, des services publics et des 
entreprises nationales en fonction dans le département de ia 
Corse, dont l'examen au fond à ét nvoyé à la commission 
de ! terieur 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans ie | ioncer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 

ss. 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
. 

M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commissi les territoires d'outre-mer, prononcer le ren- 
voi pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise : 

loi tendant à accorder aux provinces de Mada- 


| bu projet de 
t 


(n° 3423 


ourir à l'emprunt , 
aivo, Joseph Dumas et 


gascar la uilé de 1 
- D) LA prop tion de loi de MM. Ra 


Mme 1! ine Lefebvre tendant à instituer dans chacun des 
pays et territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer un code eivil à | sage des cit 'Yens a int conservé leur 

statut personne fl Lt 
° pu projet d tendant à rendre applicables en me 4 
équaloria française les moditications apportées à des articles 
les textes en vigueur dans la métropole 





4° De la pores de loi de M. Duveau tendant à moi: 

l'article 8 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les 

tions d'attribution des soldes et indemnités des fonction: 

civils et militaires relevant du ministère de la France d' 

mer, et les conditions de recrutement, de mise en cons: 

la retraite de ces mèmes fonctionnaires (n° 2913). ; : 
Il n'y a pas d'opposition ?... | 
Conformément au septième alinéa de l'article 20 du 

ment, les renvois pour avis sont ordonnés. 


0 = 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la reco , 
Uon et dé à atpanisme un projet de loi portant modiii 
et cocificalion de Ja législation relative aux rapports des h,. 
leurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation où à 
usage professionnel dans les départements d'outre-mer. 

L: projet de loi sera imprimé sous le n° 3752, distrib 

NY à pas d'opposition, renvoyé à la commission de x 

et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. je secrétaire d'Etat à la présidence du 
el aux finances un projet de loi de programme pour la 
sation du plan de développement de l'énergie at-mique 
1957 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3759, distrih 
Si ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de: 
ces, (Assentiment.) 


— 


l 
. 
0 


ss T'en 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


Bouxom et J:, 


M. le président, J'ai reçu de MM. Dor:y, 
Cayeux une proposition de loi tendant à modifier les 
tions de l'arlicle 31 du code des pensions civiles et m 
de retraite relatif aux majorations pour enfants accordi x 
agents de l'Etat bénéficiaires d'une pension de retraite. 

La proposition de loi sera imprifuée sous le n° 3749, dis! 
et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis: les 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collez 
une proposilion de loi tendant à relever le montant de la } 
de modernisation en faveur des petits et moyens producte 
blé, et à abroger les taxes fiscales et parafiscales frappa 
circuit bié-farine-pain. 

Läibproposition de loi ser: imprimée sous le n° 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comn 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Catoire une proposition de loi tendant à 
fier et à compléter les dispositions de l’article 206 du d: 

27 novembre 1946 relatif aux travaux de reconstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3763, 1 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comn 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Bichet et plusieurs de ses collez 
une proposition de loi étendant aux cheminots ayant pris 
part active et continue à la Résistance le bénéfice des di-; 
tions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, instituant 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pr 
part active et continue à la Résistance. 

La proposition de loi sera imorimée sous le n° 356! 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentin 


3704, 


és Co 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Faraud et plusieurs d° # 
une proposition de résolation tendant à inviter ? 


collègues, 

Gouvernement à venir en aide aux populations du départ 
de la Charente-Maritime victimes de l'orage de grêle du 1: } 
1952. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° °° 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dorey et plusieurs de ses collègues u: + 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
provoquer la réunion d'une commission comprenant des repr® 
sentants des régies financières et de l'administration des po= - 


télégraphes et téléphones chargée de régler les parités ext 
entre ces deux administrations. : 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
sion des moyens de communication et du tourisme. 
mené.) 
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J'ai reçu de MM. La Bail et Regaudie une proposition (le réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours 
de première urgence äUx habitants de la région de Sauviat-sur- 
Vige (Haute-Vienne). 3 . | à “à 

La proposition de r solution sera imprimée sous le n° 3751, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Caillavet et Trémouilhe une proposition de 
résolution tendant à inviter ie Gouvernement à accorder un 
cours d'extrême urgence aux victimes de louragan qui à 
sévi le 15 juin dernier dans le département de Lot-et Garonne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4726, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) | | 

J'ai reçu de M. Deixonne une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des 
orages de grêle qui ont sinistré dans le Taru plusieurs com- 
munes du cagton de Carmaux. | | Me 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 3757, 

distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à la commns- 
sjon des finances. (Assentiment. 
} J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à libérer pour le 14 juillet prochain le premier contingent 
de la classe 1950, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 3762, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


on À 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, sur le projet de loi complétant l'article 37 de l'ordon- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1%5 relative aux prix (n°* JON7- 
3718). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 4747 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. de Benouville un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur : L le projet de loi auto- 
risant le Gouvernement à conférer à titre posthume la dignité 
de maréchal de France au général d'armée Leclerc de Haute- 
clocque ; I. les propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay et 
plusieurs de ses collègues tendant à autoriser le Gouvernement 
a conférer, à titre posthume, au général Leclerc de Haute- 
clocqne, la dignité de maréchal de France ; 2° de MM. Dronne et 
Hettier de Boislambert autorisant le Gouvernement à conférer, 
à titre posthume, la dignité de maréchal de France au général 
d'armée Philippe Leclerc de Hauteclocque ; 3° de M. Ninine et 
vlusieurs de ses collègnes tendant à autoriser le Gouvernement 
à conférer, à titre posthume, au général Leclerc de Maute- 
clocque, la dignité de maréchal de France (n° 3466-2425-2479 
Jecttié, 2520). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3754 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean-Michel Flandin un rapport, fait au nom 
de la commission de l'éducation nationale, sur le rapport, fait 
au cours de la précédente législature, repris le 11 décembre 
1%, sur la proposition de loi de M. Duveau tendant à intro- 
duire l'enseignement officiel de la chiropractie dans les facultés 
de médecine (n° 1920). 

Le rapport sera imprimé sous je n° 3738 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à 
rendre possible, à titre provisvire, l'extension des accords de 
salaires (n° 1538). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3760 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gabriel Paul un rapport, fait au nom de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
Silion de résolution de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder Ja gratuité 
+ + y aux élèves des centres d'apprentissage publics 

1° 3463). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3761 et distribué. 


ni 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis défavorable sur le projet de 
loi relatif à la variation du salaire minimum national interpro- 
lessionuel garanti, en fouction du coût de la vie, 
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L'avis sera imprimé sous 1 746, distribué et, s'il n'v à 
pas d'opposition, renvoyt 


scecuril 


li CotbaNssion du Uuval el u 12 


ñ : , 
SUU RAA \Asscnliment ' 


ais LE md 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Mardi 24 juin 1952, à st h MIX r@ 

SsCalcCt publiqui . 
cinination, par suite de vacances, de membres de commise 

Dans les salles voisines de la salle di sa huitiema 
tour de serutin pour là nomination, par suit le ince, d'un 
membre titulaire du conseil supérieur de la magistrature 

Vote de Ja proposition dé loi (n° 2672 le M. D 1 et plu- 
siCu le » ivygues tel | luc )IHMpit er | Lo ic 
La lo H-s750 du 29 et 1950 p ir et | Ï l e i 
st irlié SOCe aux an = | le la R la t lbs ii NU, 
— M. Arbeltier, rapporteu SOUS Tréser qu'il n'y ait pas 
débat) : 

Vote de la prop xition de loi (n° 1655) de M. Mouton et plus 
sieurs de ses coliegues tendant à exo er totalen t des droits 
du permis de pêche les grands invalides de guerre bénéficiaires 
le la loi du 22 pnars 1933, modifiée par décret-loi du 17 juin 
1933 1° JAGS-2670, — M. Castera, rapporteul sous Iéserve 
qu'il n'v ait pas débat) : 

Vote: I. des propositions de loi: 1° de M. Delcos et plusieurg 
d ses collègues (n° 627) tendant à modifier le dernier alinéa 
de l'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944, modifiée par 
l'article 43 de la loi du 8 août 1950, afin de porter à six fois le 


minimum vital les limites de cumul d'un traitement et d'une 
pension; 2° de M. Blachette et piusieurs de ses collègues 
n° 1387) tendant à moditier le dernier alinéa de l'article 4 de 
l'erdonnance du 235 août 194%, modifié par l'article 43 de Ja loi 
du 8 août 190, afin de porter à six fois le minimum vilal leg 
limites de cumul d'un traitement et d'une pension, J de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues (n° 241$) tendant à 
modifier l'article 4 de l'ordonnance du 25 août 144, moditieg 
a° l'article 43 de la loi du 8 août 1950, afin d'élever à six fois 
e minimum Vital le plafond du cumul d'une retraite et d'ur 
traitement civil; I. de la proposition de résolution de M. Jean 
Masson et plusieurs de ses collègues (n° 1822) tendant à inviter 
le Gouvernement à apporter certaines améliorations au régims 
du cumul des pensions et des rémunérations publiques (la corne 
mission conclut à une proposition de résolution) (n° 31K1-3084, 
— M. Magendie, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pag 
débat 

Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à modifiee 
l'article 30 du livre IV du code du trax iil relat f aux élections 
prud'homales (n°* 3%%2-3574). — Mme Francine Lefebvre, "ap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Discussion du projet de loi (n° 181$) relatif à la ratification £ 
1° d'une convention sur la nomenclature pour la classification 
des marchandises dans les tarifs douaniers ; 2° d'une convention 
sur la valeur en douane des marchandises : 3° d'une convention 
portant création d'un conseil de coopération douanière ; 4° d'un 
protocole relatif au groupe d'études pour l'union douanière 
européenne, SIgneés à Bruxelles le 22 décembre 1950 (n° 9006, # 
M. Catrice, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: TI. du projet de loi relatif au contrôle 
des ententes professionnelles ; Il, des propositions de loi: 1° de 
M. Henri Teitgen tendant à réglementer les ententes économi- 
ques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général 
et à conférer à celles qui s'avèsent licites un statut légal; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser la 
contrôle des ententes professionnelles; 3° de M. Louis Vallon 
ei plusieurs de ses collègues sur le contrôle et la réglementas 
tion des ententes industriélles et commerciales (n° 4%6-214% 
3085-3533-3721-3753. — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance séance publique : 

Suite des discussion inscæites à l'ordre du jour de la premièré 
séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vinat-trois heures cinquante minutes.} 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 








Erratum 


au ct mple rendu in extenso .'e la séance du {S ju ñ RO A 





CRÉDITS DE LA DÉFENSE NATIONAIE (L. 955) 
Page 3021, 2° colonne. article 2, 4° ligne: 
Lire: « … somine totale de 181.740.964.000 francs n. 
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Convocation de la conférence des présidents. 














] mférence constituée conformément à l'article 34 du 
r' it (vice-présidents de l'Assembhée, présidents des com- 
Ju s et pr idents des gr oupes de quatorze membres au 
gui est mvoquée par M, le président pour le mardi 
2; 1952, à quatorze heures trente, dans les salons de la 
Ù _—. -——— —- SOS — 








Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
amp des commissions. 
















Applicat \ artuwrile 16 du règlemen 
] ipe du rassemblement du peuple francais a désigné : 
1° M. Tirolien pour remplacer, dans la commission de la 
FT marchande et des pêches, M. Fou a” s Di par 
| 2° M. Fouques-Dupa pour retu} ( s la )mInissi02 
di novens de communication et du tot irismme, M. Tirolien. 
| 0 indidature ceront ratilies par | tonsmblie ci, avant 





t pas suscité l'opposition de cinquante 


















QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 90 JIIN 1922 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 











e Art, M — L'idée" es ee ve ...... . 
« les questions dowent être très sommat ire ne 7 rédigées et ne 
on ia l'egard dc hers nor”n- 







Cort: r aucune impulaliun d'ordre pe 
mement designés ». 














« Ar! . — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
to te rendu Yn ext 0, dans le mans qm suit celle publication, 
des renonses des ministres dovent également y être pubhées. 

Le Les mimstres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à tire exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler des éle- 
Juenis (le eur réponse, ce delai supplémentaire ne peut ezcédetr 


Un muis », 















QUESTIONS ORALES 















de pièces détachées, achetées régulièrement mais qui à } 

roatériel au fur et à mesure de son achèvement entièrem: 
frais généraux, de profiter des dispositions de l'article 46 de 
du 1 avril 1952 portant ammnistie fiscale, pour sortir en comy 
ces nouvelles immobilisations en tenant compte des ameortis- 
qui aurment dû être normalement praliqués. Dans le cas c« 

il attire son atlention sur le fait qu'une telle entreprise 1 

rait plus faire ressortir une nouvelle marge d'amortissement 

cédant à une réévaluation ultérieure dudit matériel, 








4206. 20 juin 192. — Mme Rose Guérin expose à M. le président 


du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, 
Journal du soir a informé ses lec eurs, le 12 juin dernier 


personne vient d'obtenir devant le conseil d'Elat 500.000 fra 


titre de réparalion pour « détention abusive » en raison d'une 
lation opérée en novembre 1%4 sur ordre préfectoral. FE 
demande à combien s'élève, pour chaque année, depuis 1: 
montant global de telles réparations versées à des personnes 
été arrèlées au moment de Ja libération, 


— 





1 


4207. — 0 juin 1952. — M, Loustau rappelle à M. le président dy 


conseil, ministre des finances et des aires économiques, 
5 février 1952, l'Assemblée nationale a volé, à l'unanimité, ur 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 1 


le décret ne 51-239 du 28 février 1951, portant règlement d'ad 


ration publique relalif aux différents corps d'adjoints ter! 
de l'Etat, afin d'y comprendre les adjoints forestiers. M lui 4 
quelle suite le Gouvernement à l'intention de donner à ce x 
l'A: nationale, 


s“mbice 





AGRICULTURE 





4208. — 20 tuin 1952 — M. Dixmier demande à M. le ministre de 


l'agriculture: 1° si une coopérative agricole a le droit de 
ses adhérents les seigles reçus sans louer de prime de 
la livraison: ?e si toutelois, des primes sont récupérées à la 
peut-elle ou doit-elle en effectuer la répartition à ses adhér 1 
lacon égale et unilorme, c'est-à-dire sans tenir compte de 


lité ? %e <j une prime uniforme a été versée en cours de cam 


Î 
cle 
} 


l'assembléee générale peut<lle décider, en fin d'année, 
les excédents, de faible importance à un comple de réserve 











BUDGET 

4209. — 20 juin 1952. — M. Boisdé demande à M. le secrétaire d Etat 
au budget <i, en tenant compte de la réponse faite le 7 ju 
question n° 2702, une société industrielle possédant des in ; 
sinistrés du fait de guerre, peut prétendre à l'exonération de 3 
sur le chiffre d’'aflaires pour les travaux de reconstruction J 
exécute elle-même par son service d'entretien (maçons). Ces 
bles reconstruds sont deslinés au logement du personn | 


société et doivent rester dans son patrimoine. 












DEFENSE NATIONALE 






4203. — 20 j: 1952 M. Dronne c\r0:2 à M. le secrétaire d'Etat 









i guert e les dat gp es: périodes d'exercices des 
ré ‘ jent, trop souve \vec les époques des plus gros 
tra x agricok fluine moisson: et génment considérablement ;es 
réservistes agriculteurs. H ui demande quelles mesures il à prises 
ou compte prendre afin de remédier à ces inconvénients, et lui 
Suecrre de prévoir, à l'avenir, des périodes à des époques moins 
c' *, avant 1 apr pius gros (Iraväaux, 








ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
4204. — 20 j 1952 Mile Dienesch demande à M. te secrétaire 


"Etat à mg gere mn — à la jeunesse et aux sports: 
É raisons pour lesquel s familles des candidates aux C. A. P. 
ges de plus de dix-sept ans ri été informée: seulement en avril, 
H deux anois de l'examen, des conditions nouvelles fixées par le 
% départemental pour pouvoir s'y présenter el non e avant 








a! e d'octobre; 2e en vertu de quelles instructions les seules 
ldates de: t'ôtes-du-Nord et du Morbihan ont été l'objet de ces 

( tés mouvelles dans des conditions d'admission. Elle lui signale 
onvémients d'une pareille désinvolture à l'égard des familles 

{ état ments privés, comme les injustices qui résultent de 
a tion d ères différent on les départements dans l'exe- 


les cardaliatures 










+ 0 &—— 












QUESTIONS ÉCRITES 






PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques ) 


4205. — 20 juin 1952 M. Pierre André demande à M, le président 


tMiu conseil, ministre des finances et des affaires économiques s'il 
pas } ) \ une mosenne entreprise avant construit æelle- 


p: \u cours des années 197 et suivantes son oulillage à l'aide 

















DEFENSE NATIONALE 


a210. — 20 juin 1952. — M. Guiguen expose à M. le secretaire 


d'Etat à la marine qu à Lorient, en violation du droit de grer: 


agent technique principal a été récemment suspendu et, 
outre, une sténodactylographe et quatre ouvriers viennent 


licenciés; et lui demande: considérant que la grève me rom} 


le contrat de travail, s'il entend annuler cette mesure ill 
replacer ces travailleurs frappés injustement dans leurs !f 
respectives. 


EDUCATION NATIONALE 


a211. — 20 juin 192. — M. Rey demande à M. le ministre 
l'éducation nationale là suile qu'il pense donner au projet à 


tion du grade de directeur d' | du mer degré et de 
ciser: 4° les instructions données à la direction générale du 
degré après le vote du Parlement du 30 décembre 1951; 2° 


à laquelle ces instructions ont été données et la réponse fa 


la direction; 3e les mesures qu'il compte prendre pour fair 


pecter, dams les délais les plus courts, la volonté du Pariemen 





4212. — 20 juin 1952. — M. Deixonne attire l'attention de 


ministre de l'intérieur sur les deux accords qui, selon plusi 


naux (Courrier de l'Ouest du 17 mai 1952, La Croir du 5 jun 


auraient été passés entre l'Etat et l'évêque d'Angers. NH lui d 
1° quel est le texte de l'accord concernant le palais épisco 
qui a-t-il été signé; quel est le prix de la location; ?° que 
texte de l'accord concernant les tapisseries; sous quel régu 


dique étatent-elles en 1906; qui en est le propriétaire depu : 


dans quelles conditions deivent<ælles étre exposées dans 
drale à certaines époques de l'année; si c'est par location, 
prix: 3e d'une façon générale, comment des pratiques 

laires lui paraissent pouvoir se concilier avec la loi de s' 


des églises et de l'Etat. 
tie, 


la 


rat 
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la transmission de leur dossier, ce qui aboutit à des silualions catass 
JUSTICE trophiques pour les foyers ouvriers. H lui demande s ompie 
reviser cet état de hoses afin que Îles f lles } ! her leurs 


aus. — 20 juin 1952. — M. dean-Miche! Flandin cxpose. à M. le 
ministre de la que, des reseignements recueillis, il apparaît 
me l'indemnité mensuelle allouée aux greffiers de justice de paix 
D jépasserait pas la somme de 5.000 francs, ce qui, pour en parti- 
culier les greffiers des cantons ruraux, crée une situalion matérieile 
fout à tait indigne de leurs fonctions d’auxiliaires de la justice. NH 
jui demande si rien n'est prévu pour améliorer celte silualion dans 
Jes délais les plus brefs. 





_— 2%0 juin 1952. — M. Francis Leenhardt demande à M. te 
ministre de la justice de lui préciser comment, pour un bail com- 
mercial de neuf ans, dont la valeur locative à été fixée pour la 
deuxième période triennale par un expert désigné par le tribunal 
et acceptée par les deux parties, fixer le prix du loyer pour la troi- 
ème période triennale, et si on doit prendre, comme base d'aug- 
mmentation, l'indice du coûl de la vie comparé entre 19:39 et 19%52 
et appliquer une majoration égale au pourcentage de hausse entre 
ces deux indices. 


ant. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHOKES 


ans. — 20 juin 1952. — M, Jean-Michel Flandin expose à M. minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones qu'un üïcnl des postes 
ayant quitté, comme contrôleur, en 19%34, le service, après 4 mois 
et 24 jours de service dans ce grade, a été rappelé à lactivilé & 
la date de la mobilisation de 1939 pour une durée de 10 mois. I lui 
demande, étant donné que l'intéressé a toujours mér dans le 
cuurs de sa carrière, les plus grands éloges pour son zèle el sa 
compétence, s’il est possible que ce rappel d'activité lui soit compté, 
lui perimellant ainsi de dépasser le temps de six mois requis par 
la loi, pour que sa pension soit liquidée sur la base du grade de 
controieur. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


an6. 20 juin 1952, — M. Devemy expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un grand mutilé de la 
guerre 1914-1918, bénéficiaire de l'article 18 du code des pensions 
militatres d'invalidité, dont les graves infirmités nécessitent de 
grandes précautions pour ses déplacements, et qui possdéait une 
voiture automobile Delage, parfaitement entretenue, comportant des 
aménagements spéciaux, et notamment un lit courhetle sur siège 
revers'ble capiltonné permettant un transport allongé et sans 
secousse. Cette voiture fut enlevé par les $S. $S. allemands le 30 août 
1914. Les services de la reconstruction n'ont pris à leur charge que 
le remboursement d'une voiture tourisme Citroën, sans chassis, sans 
suspension adéquate, ni aucun aménagement spécial. 1 lui demande 
si l'intéressé ne peut prétendre à être remboursé du dommage qu'il 
a subi, en tenant comple du caractère d'ambu'ance et plus que 
jamais indispensable, que possédait le véhicule qui lui a été voté 
par les Allemands, et quelle formalité doit étre accomplie pour que 
soil réparé le préjudice important qui lui a élé causé par une indem- 
disilion très insuffisante. 





an. — 20 juin 1952. — M. Guiguen expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que sa circulaire du 28 février 
151, ordonnant le stockage des baraques démontlées en prévision 
de leur aflectation pour les besoins d'évacuation de la population 
civile, est en contradiction avec la loi du 5 juillet 1949, permettant 
la cession des baraquements provisoires aux sinitrés non relogés ou 
aux mal logés, H lui demande quel est le nombre de baraques actuel- 
lement stockées en application de ladite circulaire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4218. — 20 juin 1952. — M. Arbeiltier demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population si les commissions adminis- 
tralives qui gèrent les hôpitaux peuvent établir une consultation 
d dans le cadre du service de consullalions externes 
lorsque l'hôpital dont elles ont la direction remplit les conditions 
lnpostes pour la créalion d'un tel service. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4219. — 20 juin 1952. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas de travailleurs ayant, depuis 
P'usieurs années, oblenu de leur emp oyeur un période de congés 
pa\és de dix-huit jours; et lui demande: 1° si cet avantage acquis 
"SU compris dans ceux stipulés au chapitre VI de la cirulaire 
ministérielle T. R. 48/48 du 5 juillet 1958, portant application de Ja 
ul N° 43-052 du 8 juin 1918: 2e si les congés spéciaux relatifs aux 
evailleurs élevant des enfants de moins de quinze ans, doivent se 

lüuier avec le congé normal de dix-huit jours, là où les travail- 
leurs l'ont obtenu. 





4220, — 20 juin 1952 
du travail he la sé 


raisons mi i ne 
» + nultiples, 


— M. Charles Tillon expose à M, le ministre 
sécurité sociale que les salariés qui, pour des 
+ Sont dans l'obligation de changer de résidence, 
il dans l'impossibilité de pouvoir toucher leurs prestations 
$ avant un délai de deux à lrois avis. délai demandé pour 


lam liale 











prestations dans un délai d quinze jours au MN \ 1 l és leu 


déclaralion de changement de départem 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


a?21. M) juin 192. — M. Penoy expose M. le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme 11} Ù | du 
consenl supérieur des transports, telle JUuelle à ét {is r le 
décret ne 52-627 du 340 mai 1952, 1! omprend } ju tra 
leur, alors que l'ancien conseil nprenait écalement rt st 
lant des pellles et movennes entre} ses die ra | | | ne 
de cetle modification et lu demande es rails } ont m vie, 
ainsi que la mesure qu'il duple prendre } r 1 blit t du 
conseil Supérieur des trans] à represe] effx des petits 


el moxens trans} 





REPONSES 


AUX 


DES MINISTRES 
QUESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


3344. M. Wolff expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques Que, pa! )rdu ice du 
2 etre 1%: es lis teurs des écoles des houillères ont 
cesse Getre eimplorés aux mines pour deverr in<lüiltuleurs publics 
L'anvienneté dans les mines à servi comme el dans les 
mines de lElat, Mais la pension acquise aux mines « t arretée 
en date du #7 &ctobre 1%: \ penis \ à L'Elat com hi à Zero, 
be ce fait, cer s instituteurs n'ont fait que qu Ze ans üuux 
nunes, ce qui ne donne droit à aucune pension, le numimm requis 
élant quinze ans de services, 1! lermande quelle 1 ires il 
compte grendre pour que les années passées dans les € es des 
lnines Complent pour pension d'Elat. (Question du 1° acril 1952} 

R'ponse, — La législation en vigueur n'autorise Ja prise en 
Compte dans une pension de Elüt que des seuls servires arcome 
plis dans !a fonction publique, Ce principe ne comporte aucune 
dérogation. L'intervention d'une mesure particulière en faveur des 
anciens inslituleurs des houillères constituerait donc un précédent 
grave de conséquences financières que le département du budget 


pe peul envisager. 





3537. — M. Corniglion-Mo'inier exnoce à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, «ie je 


laux de l'indemnité pour travaux insalubres ou effectués dans les 
servives de contagieux tuberculeux, cancéreux, gâteux, ele, avait 
été pgorlé à 20 francs par jour de travail au personnel desdits ser- 
vices de l'assistance publique de Paris. NH lui demande ce quil 
envisage pour mettre au point des indemnilés à attribuer üux agents 
des services de nuit, (Question du 2) mai 1952) 

Réponse. — Les services compétents du ministère de la santé 
publique et de la popuiation procèdent actuellement, en a-cord 
avec ceux de l'intérieur et des finances, à l'élaboralion d'une cir 
cuiaire relalive à l'applicalion de l'arrélé du 17 août 1%41 fixant 


le régime indeinmnités pour travaux supplémentaires el, en 
arlicu:ier, de l'indemnilé pour travail de nuit des agents des 4 
ar! r l'inder tra je nuit d gents d 

Lvités 


des 
[LL 


PA LA u le LA 





3550. M. Joseph Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, <i le: fonction 
haires réinmiégrés ont droit à leurs appointements depuis le pro 
noncé de leur réintég'alion ou seulement à partir de leur nouve.le 
affectation. (Question du 2%) mai 1952.) 


lionnaire pouvant avoir des 
queslion posée serait diffé- 
Le façon générale, jl 


— La réintégration d'un form 
diverses, la réponse à la 
renle dans chaque cas d'espèce considéré. 
est permis d'indiquer que la rège suivant laquelle à! ne peut y 
avoir paverment du traitement en l'absenre de <ervice fail, conduit 
à servir la rémunéralion du fonctionnaire réintégré à æt- 
lement de ‘a date à laquelle il à repris l'exercice effectif de ses 
fonctions, I existe toutelois des textes qui, telle l'ordonnanre 
du 29 novembre 194, permellent la réintégration de fonctionnaires 
avec re‘onslitultion de leur carrière pour la période pendant laquelle 
ils n'ont pas | fonclions, Ces textes aant pour objet 


éponse 
causes très 


tor 
connue! 


[l 


exercé leurs 
de rénarer un gréjudice de carrière causé aux intéressés peuvent 


conduire, le cas échéant, À leur servir, ne serait-ce que sons forme 
d'une indemnité réparatrice, la rémunération corresoonmdant à nne 
période pendant iaquelle is n'ont pas exercé effectivement leurs 


lonctiuns. 





3821. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques quel e<t le montant 


lutal des droits de douane perçus à limporlalion pendant chacune 
des années 1950 et 154 et la répartilion de ce montant total entre 
les divers groupements el sous-groupements d'utilisalion, (Question 
du 27 mai 1952 

Réponse. — Le tableau ci-après présente le montant tolal des 


druils de duuanue perçus à l'importalion au cours des années 10 
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| DROITS DE DOUANE 
percus à l'importation 








s sur des marchandises | 


voyageurs urplus niliés, et 





AFFAIRES ETRANGERES 


M. Corniglion-Molinier expose à M. le ministre des affaires 


étrangères qu'en 


leur commerce 


contraires aux dispositions d2s 
sur la constitution des syndicats, 
sur Le droit svndical, ne 416, du 5 juin 195, 


une loi antigrève élait 
* conseil national de Monaco, après que le personnel des hôtels, 


que vingt-quatre heures après sa promulgation par le tribu- 


mais dès avant cette date, exacte- 


IL lui demande quelles 
traité soit respecté et que 


presures il compte prer dre 
immédiatement. 


nat et » Ju Het 
a France le 17 juil- 


qu'il appartient au seul 


la responsabilité du gouvernement prin- 
francaises de portée strictement 
vrises en l'espè 


CARRE EL E. 





llention de M. le ministre 


M. Corniglion-Molinier 211" 
de l'agriculture 


mars 1%2 aflérent 
le laboratoire de Bures- 
destruction de 








4% ruchets. li lui demande s’il compte prendre les dispos 
saires pour que l'arrêté du 24 mers 4932 soit striclem 
qui mettra fl: aux graves prejudices causés à de nombr 
leurs. (Question du 27 nai 1952) 

Réponse, — Divers apiculteurs se sont plaints des con 
lesquelles les sociétés de traitements aériens ont, en eff 
à des poudrages sur les colzas en fleurs avec des produ 
pour les abeilles, sans avoir strictement tenu compte : 
tions imposées par l'article 8 de l'arrêté du 24 mars 1%? 
lon de ce texte, intervenu cependant après une consulta! 
foncie Jes représentants qualifiés des apiculteurs et des pr 
d'oléagineux, a montré, cette année encore, la difficulté 
dre pratiquement les problèmes soulevés entre les uns et 
en dehors d'un esprit d'entente et de conciliation. L'adm 
se propose toutefois d'étudier à nouveau, pour la campagne | 
si des modifications ne pourraient être apportses à l'arreté « 
1952 Sur le point particulier signalé dans la question écri 
viendra notamment d'envisager l'intervention de la gendarin 
dresser des procès-verbaux dans le cas où des sociétés ou 
culiers seraient pris en flagrant délit d'exécution de traitem 
avoir avisé préalanlement les maires des ecmmunes int 
Elant donné le nombre important de traitements exécutés 
mème époque, les quelques agents du service de la proti à 
végétaux soul en etlet incapables d'appliquer seuls ces n 
police. 





— — — 






3066. — M. Jean Léon demande à M. le ministre de l'agriculture 
our quelles raisons et sur quelles propositions le départ: 


‘Hérault qui, de tout lempx, faisait partie, avec les dépar ; 
côtiers, l'Aude et le Gandi, de la première zone d'ouvert: \ 
chasse, à été classé, cette année, dans la deuxième zone à 
départements de montagne, la Lozère et l'Aveyron. (Qu: ’ 


3 quin 1%2) 

Réponse. — Le département de l'Hérault est passé, pou 
pagne de chasse 1952-1953), de la première zone à la deuxi F 
sur proposition du président de la fédération départerne 
chasseurs de ce département, transmise par le président de 
cynégélique au conseil supérieur de la chasse, lequel à 
séanre du fer avril 1952, estimé qu'il n'y avait pas licu « - 
ser hs celle rélorme dernandée par les représentants légaux dus ji 
resses 





BUDGET 


2210. — M. Cassagne dernande à M. le secrélaire d'Etat au budcet 
si le produit de la cession défirilive à la caisse professio Ù 
l'industrie meunière d'u contingent d'un moulin à blé torr : 
le coup de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
des bénéfites indusiriels et commerciaux et est imposable à 
sur le chiffre d'aflaires; ou si, au contraire, celle vente 
opération de capilal sans rapport avec un acle normal de 
tation du commerce d'un meunier, est exonérée des la 
chiffre d'aflaires. (Question du 15 janvier 1%2.) 


Réponse. — Le contingent de mouture attribué à chaque ! \ 
blé, en application du décret-loi du ‘0 octobre 195, con<ti 
élément incorporel du fonds de meunerie, la plus-value prove 
la cession de ce contingent à la caisse professionnelle de 
ménnière doit — dans là mesure où elie peut être répulée 
après le ler janvier 1935 (ou la date d'achat du fonds si « 
postérieure) — être soumise à l'impôt sur le revenu des pers $ 
physiques au titre des bénéfices industriels et commert:iau 
cas échéant, à l'impôt sur les sociétés, dens les conditions 
aux articles 152, 200 et 219 du code général! des impôts relais au 
mode de taxation des plus-values de cession, Il est précis Ù 
plus-value imposable est déterminée sous déduelion de la ‘ra 
des cotisations versées, antérieurement à la cession, à la cai-se } 
fessionnelle de l'industrie meunière qui n'a pas élé admise dus ‘83 
charzes de l'exploitation comme étant destine à finanrer di « 
tions de rachat de contlingents de mouture, Par ailleurs 
qu'elle porie sur un élément incorporel du fonds de in 
cession visée à la question entraîne en principe l'exizibiiie des 
taxes sur le chittre d'affaires. 





3157 — M. Crouzier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget ‘! 
la taxe sur les locaux insuffisamment occupés peut être Te 41mr8 
aux militaires de carrière en service provisoire dans les 70 
caises d'occunation d'Allemagne et d'Autriche el locataires d se- 
ment en France. (Question du 20 mars 1%2.) 

Réponse. — Réponse affirmative si et dans la mesure 
laires visés dans la question ont conservé en France à le > 
sition des locaux d'habitation dont ils n'assurent pas, par € : 


bres de leur famille ou per des tiers, une occupation suifi 
sens des dispositions du décret ne 47-213 du 16 janvier 191. 





2230. — M. Darou demande À M. le secrétaire d'Elat au budget 


comment se répartissent, par département, d'après eur in 
à la taxe proportionnelle de 190 (revenus de 19%%), les 224% mn L 
nus agricoles les plus importants du tlerriloire. (Qwe 
21 mars 19%2.) 

Réponse, — Les trinches de revenu suivant lesque:le: . 
sées, À des fins statistiques, les revenus de nature dif à 
vant de hase à la taxe proportionnelle ne permettent pa 


la répartition, par département, des 250.000 bénéfices 031: 
plus imporlants, 
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2460. — M. Lecanuet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une propriété, donnée en bail emphytéolique par un particulier 
à une association de bienfaisance, your quatre-vingt-dix-neuf ans, 
et moyennant un loyer indicatif de { franc par an, à été consacrée 
à l'installation d'un coilège destiné à Ja formation professionneîle 
des jeunes ruraux, qui, jusqu'à présent, avait la forme juridique 
d'une filiale de l'association bénéficiaire du bail. Cette dernière 
entend donner une indépendance juridique totale à ce collège et 
sounaiterait, en accord avec le propriétaire, faire passer l'en:phyléose 
à son nom. H lui demande que:s sont les droits susceptibles d'être 
exigés de l'un ou l'auire organisme à l'occasion de “elle mutation 
su: quelle base ils doiveni étre calculés, étant entendu qu'il 


ei ” : : 
s'agit de deux institutions ne poursuivant aucun but commercial 
et ne malisant aucun bénéfice, (Question du 9 avril 1%2.) 


Rénonse. — Sous réserve d'un examen des circonstances parti- 
culières de l'affaire, le transfert visé ci-dessus, ayant pour objet un 
droit réel immobilier, donnera ouverture: a) s'i est réalisé sous 
forme de mutation à titre onfreux, aux droits et taxes frappant les 
ventes d'immeubles, c'esl-à-dire: 1° au droit proportionnel de 
4080 p. 100 prévu par l'arlicle 721-1 du code général des impôts; 
% À ia taxe additionnelle de 3 p. 100 édictée par l'article 1395 du 
mème <xde; 3 éventuellement, à une taxe additionnelle de 1,50 
pour 100, en vertu des articles 15384, 1:27 ou 1598 du code précité; 
à la taxe complémentaire exceplionnelle sur la première mutation 
de i,9 p. 100 prévue par l'arlicle 989 de ce code; ces droits et taxes 
élant liquidés, le cas échéant, sur le prix exprimé ou sur ja valeur 
vénaie réelle du droit transféré si elle est supérieure au prix ; 
b, s'il est opéré au moyen d'une donalion, aux droits prévus pour 
les mutations à titre gratuit par les articles 7:0 et suivants du code 
général des impôts, calculés d’après un taux à déterminer seton la 
nature juridique exarte de l'organisme bénéficiaire, sur la valeur 
vénale réelle du droit transféré, valeur à fixer par voie de décla- 
ration estimative soumise au contrôle de l'administration; c) s'il 
affecte la forme d'un apport à une association constituée confor- 
mément à la loi du 1er  — 1901, au droit proportionnel d'apport 
de 1.10 p. 100, au dreit de transcription de ?,80 p. 109 et à la taxe 
hypothécaire de 0,70 p. 100 prévus respectivement par les articles 714, 
Tl6 et 81i-1 du code susvisé, sur la même base qu'au cas précé- 
dent 





4663. — M. Denais demande à M. te secrétaire d'Etat au 
pudget si la convention franco-anglaise sur la double hnposition 
est valable pour les titres de l'ile Maurice n'ayant pas de marché 
en Anzleterre., (Question du 20) raai 1%52.) 


Képonse. — Rénonée négative. La convention franco-brilannique 
du 14 décembre 1%5%0 tendant à éviler les doubles imposiltions en 
malière d'impôts sur les revenus ne s'applique, pour ce qui est des 
revenus des valeurs mobilières anglaises, qu'aux titres émis par des 
sociétés ou des collectivités (publiques ou privées) résidentes du 
Rovaume-Uni, observation faite que ce dernier terme désigne la 
Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, à l'exchision des îles de Ja 
Manche et de l'île de Man, et qu'une société est considérée comme 
residente du Reyaume-Uni lorsque ses affaires y sont drigées et 
contrôlées (art. 2, $ 1 a, et 9, et 2%, 6 3 b). 





3572. — M. Diethelm demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
got si le bénéfice de l'amnisite, prévu à l’article 46 de ja loi du 
11 avril 1952, peut être refusé à un redevable qui, à l'occasion du 
contrôle d'une déclaration de succession, a reçu, en 191, de l'admi- 
histralion de l'enregistrement, une lettre contestant l'évaluation de 
divers titres mobiliers compris dans l'actif successoral, contesta- 
tions sur lesquelles l'intéressé n'est d’ailleurs pas d'accord avec 
l'administration. (Question du 20 mai 1952.) 

Réponse, — L'application de l’amnistie est subordonnée à la con- 
d'tion que la déclaration de succession n'ait fait l’objet, antérieu- 
rement à la date de promulgation de la loi n° 52-401 du 14 avril 192, 
de l'engagement d'aucune procédure administrative ou judiciaire, 
hi d'aucune reconnaissance d'infraction. La question de savoir ei 
celle condition se trouve remplie dans l'espèce visée par l'honorable 
député ne pourrait être exactement résolue qu'après une enquête. 
I! est précisé, à cet égard, que l'envoi d'un simple avertissement 
par le fonctionnaire de l'enregistrement ne fait pas perdre an rede- 
Vable le bénéfice de l’amnistie. Par contre, la notification d'un titre 
de perception met obstacle à ladite amnistie. 





. 3616. —_ M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
l'usufruit du conjoint est passible de droits d'enregistrement lorsque 
deux (poux sont décédés dans une circonstance commune, et si les 
enfants des hériliers comptent pour le dégrèvement des droits sur 
cel usufruit. (Question du 20 mai 1952.) 

1e réponse, — Question d'espèce qui ne pourrait étre exactement 
Tésolue qu'après enquête et examen de l’ensemble des circonstances 
de l'affaire, A cet effet, il serait nécessaire de connaître les noms 
€i domnicils des défunts ainsi que la date des décès. 





3620, — M. Coste-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Jaun contribuable a fait, dans les délais légaux, au début des 
années 1X4 et 1954, ses déclarations de revenu pour l'établissement 
ce l'impôt sur le revenu des personnes pnysiques portant sur les 
revenus réalisés en 1949 et 1%0; que l'intéressé, ne connaissant 
pas les bases d'établissement du forfait agricole pour des eg 
Turaies Siluées dans un département voisin, a simplement inscrit au 
Parigraphe 4 « exploitations agricoles » de sa déclaration de reve- 
Lus, ja mention « à déterminer »; que ce contribuable a reçu de 
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—— _-  — 
s'aduninistration des contributions directes des avertissments pra 
visoires établis en considérant comme ls les rev: s visés audit 
paragra} he; que, par letire recommandée en date du 7 m 1052, 
l'administration a notifié à i'intéress Sur une form nodè!e 
ne 1139, le complément d'imposition do il était redevable comme 
représentant de bénéfice de ses ex allions àg es a ° 4 
revenus de l'année 190: que, postérieurement au 13 ax 142, l'ine 
térassé a reçu en outre deux averlissements con‘ernant respecti 
vement le montant Ges impôls afférents aux res IS à 1 vt le 
montant des impôts afférents aux revenus de 19% elnande 
&i, pour apprécier les droits de tribuat 1 i re des dis- 
posiliuns de l'article 46 de la loi de finances ne 52-109 da 14 avril 
1912 en <e qui concerne les compléments d'impôt Se < tri 
histration est fondée à lérer que la nu: " 1159 
adressée à l'intéressé le 7 mars 19% wrre md à ] \ f tre 
recommandée d'un «vis de haussement € ra n 
d'une déclaration insuffisante et <i, par nséquent, ut 
être considéré comme engageant une pr lur \ \L 
sens prevu 1 l'article 6 de l'arrêté du 16 a il 195, 1 f LL 
quer, d'une part, que ledit avertissement dalé du 7 mars 19 ne 
visait que les revenu de 195%, aueu ivis de rehausserne int 
été envoyé pour les revenus de 19:59 e* que. d'autre part, les trrines 
emplovés dans la formule modè'e ne 1179 (j'ai l'horne de vous 
communiquer l'évaluation que je me propose de faire de vos reves 
nus de l'année 1%40, e! ne semb'ent pas justifier une teik er. 
prétation des dispositions de l'article 6 susvisé Quest di 
20 mma 1452 
(re » ponse Question d espe'e à laquelle i 16 } irrauit er 


utilement répondu que si, par l'indication du num 21 a 
du contribuab'e qui y est visé, l'administration était mise à meme 
de faire procéder à une enquéle eur le cas particulier 


3643. M. Wasmer demande à M. te secrétaire d'Etat au budget 


s’il est admissible pour un industriel d'évaiuer en quantné u mal 
tie seulement de <es produils demi-finis eu finis, Par exem un 
flateur tisseur pourrait-il évaluer en quantité son coton brut e! <on 
fil. tout en évailuant d'anrèe leur valeur les autres produits dont #3 
quantités seraient difficiles à déterminer, (Question du 29 mai 1452.) 


Réponse —_ Réponse affirimative 





3644. _ M. Wasmer demand: 
Si la décote 1951 avant un 
comme la décote 195% d'être appliquée à cer”! 
ment du stock, en écartant par exemple certaines malières prem'è- 
res entrant dans le calcu! de la provision pour fluclualion des “ans, 
ou bien encore des marchandises dont l'indice 1954 est inférieur à 1, 
li est fait ressortir l'urgence qu'il y aurail à être 


\ M. te secrétaire d'Etat au budget 
“aractère facultatif n'est pas suscentil 


[RTE 


uns éléments sell € 


renseigné ir ce 


point. (Question du 20 mai 1%32.) 

Réponse. — Les entreprises peuvent, en principe, ne re'el pour 
le calcul de ja réduction maxima à apporter à l'évalualion de leurs 
stocks qu'une partie des matières, produils ou approvisionnements 
compris dans le stock indispensable. Mais, lorsque certaines de ces 
matières ou certains de ces produils ont élé retenus pour d'ters 
miner le monlant maximum de ja réduction pour un exercice donné, 


l'entreprise doit obligatoirement faire état des mêmes analjère:, pros 
duits ou approvisionnements 4 la clôture de l'exercice suivant. Ce:le 
solution a d'ailleurs déjà été indiquée dans la note de Ja d'rclion 
générale des impôts — contributions directes el cadastre ne 2663 
du 16 mai 1952, qui a reçu une Jarge diffusion. 


3645. -_ M, Wasmer demanie à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les entreprikes ayant fait une décote en 19% sont autorisée: à la 
maintenir tout en s'abstenant de faire une décote en 191, étant 
entendu qu'ii s'agirait de produits pour lesque:s le coefficient 1954 
n’est pas inférieur à 1. (Question du x) mai 1952) 

Réponse. — Réponse a'firmative. 





3646. M. Wasmer expos: À M. le secrétaire d'Etat au budget 

u’un industrie! ayant droit à moilié seulement de la décote ne 
evrait faire intervenir que cette moitié pour le caleul de la provi- 
sion pour fluctualion des conun M demande si l’adninistra'ion est 
d'accord à ce sujet. (Question du 20 mai 1952) 

Réponse. — La décote ou dotation qui, en application des 1/<poe 
sitions de l'article 13 du décret ne 52-519 du 7 mai 1952 doit, pour le 
calcul de la provision pour fluctuation des cours à la clôture de 
l'exercice 1951 et, le cas échéant, de l'exercice 1932. venir en déduc- 
tion du prix de revient des matières premières donnant droit à une 
leïle provision s'entend du chiffre obtenu en ajoutant à la décote 
appliquée ou à la dotation constituée sur les résullals de l'exercice 
1950 le complément de décota ou dotation qui, comple tenu de la 
limitation prévue au paragraphe 1 de l'articæe 11 du décret susvisé, 
a pu être pratiqué à la c'ôture desdits exercices. 


3647. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que chez un entrepreneur de travaux, les travaux en Cours repré 
sentent dans le patrimoine de l’entreprise des matériaux ayant fait 
l'objet d’un certain travail de façonnage; is devraient dune étre 
compris déns le stock indispensable et la solution devrait ctee la 
méme pour un constructeur de matériels. MH demande si ce noin$ 
de vue est admis par l'administration, (Question du 20 mar 1®2 


Réponse — 11 résulte des dispositions tant de l'article 3-1 du 
code général des ‘impôts, tel qu'il a été complété par l’article 10 de 














a — 


3136 ASSEMBLEE NATIONALE 


— 3° SEANCE DU 


20 JUIN 19%2 








la loi ne 52-101 du 14 avril 1952, que de celles du décret ne 52-510 
du 7 mai !%2 que seuls les stocks peuvent €ye l'ohjet d'une décote 
ou d'une dolauon, à l'exclusion, par conséquent, des travaux en 
cours dont l'évaluation doit, en tout état de cause, être malntenue 
au prix de revient Conformément à la jurispr udence du conseil 
d'Etat rendue en matière de provisions pour renouvellement des 
8 ks (arrêt du 18 décembre 19%, reg. ne 77.190), aucune décote 


être eflectuée à raison des matières pre- 
la dale des inventaires relenus pour 
laient déjà sorties des magasins 


ou dolalion ne peut donc 
midres et marchandises qui, à 


te calcul dn stock indispensalle, « 





et sp ilcment affleclées à des marchés de travaux en cours d exc- 
culiun. 

3643. — M. Wasmer aemande à M. le secrétaire d'Elat au budget 
st le charbon, ciassé en principe comme matière première brule, ne 
doit pas tre ciassé parmi les produits finis lorsqu'il figure dans les 
apwovisionnements de l'entreprise, Même question concernant 
l'essence, l'huile de graissage et en général loules les autres ma- 
tières premières brules, Lune réponse très rapide serait désirable. 
(Question du 2 mai 19%52.) 

Réponse, — Ré affirmauve, Cetle solution a d'ailleurs ct8 
Indiquée Jans une nole de la direction générale des impôts — con 
t ilio directes et cadastre — du 16 mai 1952, ne 2663, qui à 
ft li ui tr! lifusion. 


DEFENSE NATIONALE 


3658. M. Cau lemande à M. le ministre de la défense naï;onate 
de \ indiquer le mot, la phrase. le paragraphe ou l'article et le 
: \éio de 1 Espoir qui à inuateé le atrectenr de la gendarmerie à 
demander l'interdiction Je ce journal dans les casernes. Il semble 
apparaitre que la sauvegarde de la discipline et du moral des trou- 
pes n'est qu'un prétexie pour exercer des brimades et des persé- 

ions contre le directeur de ce périodique. Le fait de faire cam 
pra en l'oblenir une meillewre police de terriloire ne sau- 

( lérée comme portant alleinte à la discipline et au 
moral d riarimes. (Question du 20 mat 1%2.) 

Réponse, — La revne bi-mensuclle l'Espoir de la Gendarmerie el 
le la t le à changé deux fois de titre pour faire échec aux me- 
sures d'interdi n prises les 16 seplembre 1950 et 2 octobre 1951 
par les ministres qui avaient à ces dates la responsabilité de la dé- 
Î » nationale, Le sous-titre, le nurnérolage, la pagiualion sont 
demeurés les mêmes, ainsi que ton et le contenu du journal, 

ui passent les limiles dans lesquelles devrait se tenir une critique 
ubjective, L'honorakie parlementaire, auteur de la question posée, 

1 vériller que les décisions d'interdiction, loin d'avoir le ca 





Ja de brimades ou de perséculions contre le directeur du pé 
riolique en cause, sont suffisamment motivées, en consultant notam 
ment les articles publiés dans les numéros des 1er février 1953 
page 609), 1% mars 1952 (page 622), 16 mars 1952 (page 630), el 
en les rapprochant des articles cités par la réponse fait e le 8 fé- 
vrer 1952 à la question n° 2141, posée par M. de Menditte, séna- 
icur {Journal officiel, débats, Conseil de la République, page 475). 
2005. — Mme Francine Lefebvre demande À M, le ministre de 
la délense nationale: 1° si l'indemnité pour charges militaires attri- 
bute aux officiers et miilaires à solde mensuelle, dans [es condi- 
l'ans fixées par le décret n° 49-1617 du 28 décembre 1919, comporte 
une indemnité de logement et, dans l'affirmative, quel est le sens 


‘nt d'attribuer à la distinction qui est opérée entre les 
intéressés, suivant qu'ils sont « logés graluilement » ou « non logés 
graluilement »; 2° quelle est l'indemnité de logement allouée au 
personnel officier et sous-officier en activité et non bénéficiaire d'un 
logement à titre gratuit. (Question du 29 mai 1952.) 


Réponse. — 10 L'indemnilé pour charges mililaires est destinée, 
son principe, à couvrir l'ensemble des frais résultant des ser- 
viludes Spt au personnel militaire (fréquence des mutations, 
réequisition permanente, risque, habillement, etc.), à l'exclusion des 
“dépenses de logement. C'est seulement powr tenir compte de l'avan 


qu'il convi 


dans 


! 
iates 





lage en nature accordé aux militaires logés gratuitement que le 
décret no 49-1617 du 2% décembre 1949 a prévu pour eux un taux 
plus faïble d'indemnités pour charges militaires; 2° aucune indem- 
nité de logement n'est versée au personnel officier et sous-ollicier 
en activité non logé graluitement, 
INTERIEUR 

2952. — M. Abelin signale à M, le ministre de l'intérieur que 

rlaines municipalités prétendent imposer la taxe municipale 

Lalage cet, éventuellement, la taxe de visite sanilaire d'après 
une conception du poils « de viande nette » qui ne correspond 
pas à la définition de la « viande nette », formulée par le décret 

1 1 décembre 1951 pour l'application de la loi du 25 mai 1951 
l rnant la taxe de “treulation sur les viandes; et lui demande 
s'il n'y aurait pas lieu, en vue de simplifier et d'’unilier le régime 
lscal des viandes, de faire prévaloir, par voie d'instructions minis- 
térielles, pour l'assiette de loutes tes taxes au poids sur la viande 
nette, la définition du décret du 21 décembre 1951. (Question du 
6 mars 192.) 

Deuxième réponse. — I est indiscuiablement souhaitable que 
— y des taxes municipales d'abatage et de visile sanitaire des 


ation sur les 
adresses 
les muni- 


laxe de circul 
prochainement, 


prier d inviter 


ue celle de la 
s seront, trè 


pour les 


l° 

viandes soit la même 
viandes, Des instructior 
aux préfets el aux sous-prélels, 





cipalités à appliquer, pour la détermination du poids 4 


nelle » 
visite 


servant à caïculer le montant 4es 
sanitaire, 


cembre 1951. 


fe s'il est exact 


} 


et l'assembice 





JUSTICE 


M. Verdier demande J 
qu'un conseiller d'Etat, 


3251 — 
qui 


us importants qui sont portés devant la 
du contentieux du conseil 
native, 


tit 
de Riom et s'arrogea ainsi le droit de juger Léon Blum 
au jugement des recours intéressant l'épuration admini< 


taxes d'al 
les règles posées par le décret n° 51-1i:; 


À M, le ministre de la 


partie 


section du 
d'Etat; 2 4 
S'il n'estime pas qu'une telle participation risq 


profondément l'autorité morale qui s'altache aux arrc:s 


d'aucune =: 


bunal, (Question du 2 mars 1952.) 

Réponse. — Le conseiller d'Elat visé dans la question 
l'honorable parlementaire n'a fait l'objet 
titre de l'épuration administrative; les fonctions 


qu'il à 


entre 1940 et 1944 et les conditions dans lesquelles il s': 


desdites 
fier une mesure disciplinaire. 
seiller en cause à 


raison de son appartenance antérieure à cetle section 
minentes 








télégraphes et téléphones que la banlieue sud de 


n'ont pas été regardées 
Le maintien de 
contentieux 


fonctions 
la section du 


qualités professionnelles, 





POSTES, 


3917. — Mme de Lipkowski expose à M. 


a € 


comme !| 


l'aflectati 


TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


té déc 


1 






le ministre des postes 


Pari: 


culiérement défavorisée au point de vue du téléphone : 
qui 
situation pour une région fortement industriali isée 


son 


allention sur les graves inconvénients 


nent constant, Elle lui demande Îles 


mesures 


résulten 
et en 
qu'il 


prendre pour équiper la banlieue sud d'un réseau mod: 


€ 


ommunicalion. (Question du 29 mai 1952.) 


{ 


ramme de modernisation des inslalla 


ce qui 


Réponse. — Le prog 
phouiques de la banlieue de Paris prévoit, en 

arlie sud, l'équipement en automatique de la zone com! 
Pontensy-éen Roses et Créteil d'une part, 


d'autre part, Au titre de ce programme, 
dotées du service automatique: Antony, 
Wissous: Choisy-le-Roi, Thiais, Orly; 


raveil. A Sceaux, 


Montihéry « 
les localités ci-a] 


Fresnes-lès-Runz 
Juvisy-sur-Orge, Vi 
un central téléphonique vient 


d'être 


recevoir le central automatique « Robinson » dont je n 


n cours de fabrication. 


A Villeneuve-Saint-Georges, el à \ 


le-Roi, une installation manuelle de conception moderne 
tée pour améliorer la qualité du service en attendant 
service du central automatique dont le montage est sul 


la construction 


S 


du 
L'exécution des 
crédits d'équipement, :es 


nouvel hôtel des 
programmes étant 
services 


se0orges, 
ance des 
ent, 


postes de 


Viller 


retardée pa 
téléphoniqi 


avec les moyens réduits dont ils disposent, 


de fair: 


de la permanence du service téléphonique le plus grar 


possible d'abonnés. 


s 


en automatique rural; 


r 


Dans ce bul: les 


ilués autour de Palaiseau, 


eliés au central de Villeneuve-Saint-Georges ; 


prochainement rattachés à Villeneuve-le-Roi; 


de 
possible de disposer des câbles nécessaires. 


réseaux de 
Orsay et Longjumeau ont él: 
les abonnés de Valenton et 


faible 


Cros! 
ceux d’Ab 
ceux d'Athis M 


les seuls réseaux ne bénéficiant pas encore du 


eront Mandres, 


vue de l'instailation du téléphone automatique, 
Paris n'est nullement défavorisée par rap port 


lieue puisque le nombre des abonnés bé 


S 
& 


ervice dans 


emble de 


automatique est, la partie 


Villecresnes et Limeil-Brévannes. 
l: 


au 


néficiant 
sud comme 
la future zone automatique de grande banlieu 


Paray-Vieille-Poste seront reliés à Juvisy-sur-Orge dès 
Dans un proche 


service ] 
AU seul 

à banlieue 
reste de 
actuel!lem 


blement égal au tiers du nombre total des abonnés. 


graphes et téléphones: 
teurs. 
souterraines à grande distance; 2° si 
alleint en réalilé el 
imposant des 
(Question du 29 mai 1952.) 


C 
l 
d 


e 


CN 
… 





3949. — M. Triboulet demande à M. le ministre des postes, lelé- 
1° combien il existe de 


Quel est le pourcentage, dans ce total, 
entres est, dans tous les cas, 
our certains d'entre eux des 
e service très pénibles. 


insuffisances 


centres 


des centres 


l'effectif budgétaire 
sil mexis 


Réponse. <— 1° L'appellation de « centre amplificateu 


xactement, 
155 centres d’'amplificahon, auxquels 


stations hertziennes et 109 


de « centre d'amplification » ne dgpiique ( 
tres de lignes souterraines à grande distance. Au 230 m 
‘xiste Cc 
stations intermédiaires télés 


onvient 


%o Il existe dans un cerfain nombre de centres d'amplili 
vacance d'emploi de controleur des installations électrom 


ll s’agit d'emplois récemment créés, qui n'ont pu encore 
nécessaires pour 
la période d'’instru 


y 
e 


raison des délais 
Mais, 


us de titulaires, en 
t pour former le personnel. 


sionnelle des candidats étant sur le point de se terminer 
vacants seront comblés dans un très proche avenir. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


truds 
1490. — M. Ramarony demande à M. le ministre de la recons"rw" 


tion et de l'urbanisme si un propriétaire d'immeuble 1 


LE 


de 


u 


ation peut être contraint, par arrêté du préfet 
uant l'article 5 du règlement sanitaire, ou 
e mettre l'eau potable. de jour et de nuit. 
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occupants qui sont sans titre, ni droit, qui ne payent aucune indk n- 
nité. ni l'eau qui leur à déjà été fournie, alors que ces occupants 
peuvent se ravitailler en eau potable à la horne-fontrine publique 
située à proximité, dans la rue. (Question du 23 novembre 1932 


Réponse. — HN n'appartient qu'aux juridictions compétentes d'ar 
récier, compte tenu de Ja siluation juridique existante entre à 
vropriétaire et les occupants d'un immeuble, la Kgalité des 
dministratives hmparties à <e propriétaire. 


criptions à 


3725. — M. Crouzier signale à l'allention de M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme l'intérét qu'il Y aurait à dissiper 
la confusion que provoque dans les milieux de sinistrés l'inpréri 





sion des dénominations quabliant les diverses iteguries de ur 
sonnes agissant dans le cadre du M. HR. U, Il en résulte, dans la 
mission des uns el des autres, une équivoque q peut moort 

dans quelques cas, un certain arbitraire. 11 lui demande s'il compte 
faire préciser avec exa litude la dénominalion et 14 mis-lor de 
chacune de ces catégories: a) la dénomination d'« experts agréés » 


(réalisateurs ou vérificaleurs) devrail être réservée aux experts 
assermentés, qe le sinistré a librement € pour lexperti<e 
de ses dommages, conformément au droit que lui a donré l'article 38 


} 


de la loi du % octobre 1%%6: b) celle de contreexpert rait 
strictement réservée aux experts agréés, staturairement indépen- 
dants du M. R. U., méme lorsque celui-ci les a désignés parmi jies 
experts agréés et assermentés de la caltégore a; c\ celle de contro- 


Jeurs » (enquêteurs) serait réservée aux personnes qui, travaillant 
sous contrat pour le compte exclusif du M R. LU. ne peuvent agir 
pour ces missions contractuelles, comme experts agréés el asser- 


mentés de la catégorie a, du fait du lien de subordination ainsi 


institué entre eux et l'administralion; d) celle de vérificateur: » 
aux fonctionnaires salariés des <adres administratifs du M. KR. U, 
et dont les revendications contre l'utilisation de plus en plus géné- 
ralisée par le M. R. U. des contrôleurs (enquêteurs) de la catégo 
rie r, ont fait l’objet de protestations syndicales et d'interventions 
à l'Assemblée nationale, le 14 novembre 1451, lors de la discussion 


des crédits du chapitre 6090 qui, de 1935 à 191, a passé de 16 mil- 
lions à 262 millions, (Question du 2) mai 1952 


—Réponse. — Aux termes de l'article 28 de la lai du 2% octobre 1%46 
sur les dommages de guerre, des articles 19 et 2) du décret me 46- 
2%68 du 31 décembre 1946, portant règlement d'administration pub'i- 
que, et du décret ne 50-182 du 3 février 19%%, les experls interve- 
nant dans la reconstitution des biens endommagés par faits de 
rucrre doivent être agréés et assermentés, qu'ils soient choisis par 
es sinistrés ou par l'administration. Une circculaire générale n° 51- 
163 en date du fer septermbre 1%41 a défini, d'une part, les différentes 
missions des intéressés, d'autre part, leur dénomination. Les  dis- 
tinctions suivantes doivent étre apportées entre les catégories des 
experts, d’une part, et les fonctions qui peuvent leur être confiées, 
d'autre part. IE existe trois catégories d'experts: les réalisateurs, 
les vérificateurs et les enquêteurs. L'expert réalisatenr est choisi 
par le sinistré. H réunit toutes les justifications techniques et pro- 
cède aux vérifications et estimations nécessaires pour fixer le 
chiffre de l'indemnité et juetifler les avances. 11 est habilité à sui- 
vre la recomtitution de l'établissement sinistré: préparation des 
dossiers et projets, appréciation des commandes et marchés, direc- 
tion et surveillance des travaux, réception des ouvrages, contrôle 
des payements aux entrepreneurs et fournisseurs. L'expert vérifi- 
cateur est choisi par le sinistré et intervient pour vérifier l'éva!ua- 
tion et le règlement des dommages de guerre. L'expert enquéteur 
est désigné par l'administration exelnsivement pour exécuter des 
missions d’information, de vérification et de contrôle, Les experts 
réalisateurs et vérificatewrs peuvent, en dehors des interventions 
ci-dessus définies, êtr2 chargés directement par l'administration de 
fonctions partieulières: la vérification et la contre-expertise. La mis- 
sion de vérification a pour but d'examiner des dossiers particuliers 
sous la direction de l'administration et de lui apporter les éléments 
de sa décision &finitive. Elle a pour but de faire bénéficier l'Etat 
de l'expérience de l'expert dans sa spécialité et d'apporter aux sinis- 
trés une garantie supplémentaire de compétence. Ces missions sont 
d'ailleurs réduites à un strict minimum, localisées dans les dépar- 
tements où ja vérification pose les problèmes les plus diffiles et 
il n'est nullement dons l'intention de l'administration de généra- 
liser systématiquement cette méthode aux évaluations courantes. 
La mission de contre-expertise est confiée par l'administration à 
un expert dans les conditions prévues par l’article 47 du dérret du 
$ février 4950, en raison de ses compétences particulières et de la 
difficulté présentée par tel problème. Ainsi, la désignation des 
experts et les fonctions qui leur sont confiées contribuent à accélé- 
rer l'évaluation générale des dommages indispensables à l'établis- 
sement du titre de eréarmre dn sinistré prévu par l'article 3 de la 
loi du 28 octobre 1946 et à assurer aux intéressés la parfaite objec- 
livité des opérations. 


3732 — M. Menault dermanle à M. le ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme si le ministère se préoccupe de rechercher 
IS responsabilités et abus dars des cas de reconstructions traudu- 
leuses de maisons dont la vétusté les assimilait à des ruines et 
{ui ont, néanmoins, bénéficié des crédits de la reconstruction pour 
tire relevées entièrement. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — L'administration transmet aux procureurs de la Répu- 
blique, Pour une application éventuelle de l'article 72 de la loi du 
2. CiObre 1%6, qui réprime pénalement les fausses déclarations 
4. Matière de dommages de guerre, les dossiers qui contiennent 
> l'nseignements inexacts fournis sciemment dans le but d'obte- 
dur de l'Etat des indemnités non justifiées. Des commissions consul- 
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3950. — M. Coudray demande À M, le ministre de la reconstr 
tion et de l'urbanisme L Ù | ie doit être retenu comme 
winimuimn hnposal If réveliu, aux termes d ë « a 
loi du M août 1947 i tuant une in alton € ati U 1 iT 
tri le montant des ress es dim des fra profe E. 
déductibles au titre de l'impôt général r le revenu et 1 pas 
le montant brut d I rc« EC ! { «ts 
er\ es Qué slion du :#) tr, 

Réponse L'article 7 de la loi du 20 it 19457 d e qu l'0= 

ion d'attente ne peut excéder la différence entre les ressources 

de toute nature du utstré et minimum majoré imposable à 

l'irapôt général sur revenu mutuellement surt * progressive), 

Cette majoration, fixée à 90 p. 100 pour l'année 1247. à été rarmenre 

à 20 p. 100 à compter de Fannée 193, conformément aux « i 

tions de l'article 20 de la n ne 48-809 du 143 nm 1048, En e qui 

concerne le montant d ressourres à prendre € ( déral 
convient de retenir non pas le « revenu net » des intéressés, nolior 


| 

l 

: 1 
dont hs ont 
es 

t 


essentiellement fiscale, mais les ressources réelles 
disposé, seul critère légal. En effet, il peut se faire qu'en raison d 
règles particulières admises en matière fiscale, l'intéressé ne 


réalité ses re 


progressive, alors qu'en . 
incompatlime 


sable 


pas passible de la surtaxe 
sources excèdent le minimum impe 
avec le caractère de secours dont la loi sur les allocations d'attente 
ne saurait, en aucun cas, se départir. En conséquence, doivent ètre 
retenues aussi bien les ressources imposables que celles non pas- 
sib'es de la surtaxe progressive (notamment pensions de guerre ou 
d'accidenté du travail, enajorations de loyers intervenues après le 
ter septembre 1948 pour les locaux d'habitation et à usage profes- 
sionnel, après le 31 décembre 4%47, pour les locaux à usage rormm- 
mercial}. En outre, les déductions admises ordinairement en matière 
fiscale telles que: frais professionnels, sommes consacrées à des 
investissements où à des amortissements, impôts directs acquiitég 
ou pensions alimentaires payées, etc., n'ont pas à intervenir en 
matière d'allocation d'attente, le montant des ressourres déc'arées 
devant, en effet, demeurer constant, quelles que soient les fins 
auxquelles ces ressources ont pu être employées. 


ce qui est 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3750. — M. Plantevin demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si les villages sanatoriums de haute altitude (1:80- 
ciation philantropique reconnue d'utilité publique par décret du 
7 décembre 1923), groupant les sanatoriums en Haute-Savole de Praz- 
Coutant, Guebriant, Geoffroy, de Martel, de Janville, à l'exce] a 


du Roc-des-Fiz, ont le droit de donner à manger aux accompa- 


gnants, de leur servir du vin aux repas de midi, ces repas t 
pris en commun dans la salle à manger des malade Question du 
20 mai 1%2.) 

Réponse. — Le règlement intérieur type des sanatoriums tel qu'il 
est établi par l’article 27 du décret du 24 mai 1949, n'a pas interdit 


aux sanatoriums de servir des repas aux parents et amis qui \ien- 


nent rendre visile aux malades. En effet, cette mesure bienvei!lante 
est rendue nécessaire par lé situation de la plupart de ces « . 
sements, nolamment des sanatoriume d'altilude, dent l'isoler t 


est rendu plus sensible encore une grande partie de l'année } cs 
conditions atmosphériques. 


4008. — M. Robert Ballanger demande À M. le ministre de la santé 
publique et de la population si les dispositions de l'ordor a 
n° 45-2575 du 31 octobre 1945, relatives à l'organisation et au fonc- 
tionnement de la lutte contre la tuberculose — et plus spécialement 
l'article 22 — sont toujours applicables; dans l'affirmative, quelles 
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..—.« 
é par la 3785. — M. Rabier expose à M. le ministre des travaux publics, des 
22, (Ques- transports et du tourisme qu'en vertu du décret du 12 août 14 
rheminots algériens bénéficiaient d'un régime préféren!i 
l'obtention de la médaille d'honneur des chemins de fer. C' 
ue la médaille d'argent pouvait é!lre obtenue après vingt 
service continu au lieu de vingt-‘inq dans la métropole et 
médaille de vermeil pouvait être année après trente ans de 
pour trente-cinq dans la métropole. Or, le décret du 30 octo! 
a supprimé ce délai de faveur et hbanalise les règles d'attribut 
ladite médaile sur le régime métropolitain en précisant 
que : « les agents et ouvriers originaires de la métropole e 
outre-mer » bénéficieraient des anciens délais raccourcis 
demande : 1° quelles raisons ont pu justifier une telle décisia 
modifie une siluation privilégiée acquise; 2° qu'entend 
agents et ouvriers originaires de la métropyle (est-ce nés à 
métronole ou ayant prealablement à leur arrivée en Algérie tra: 
dans la métropole). (Question du 20 mai 1%52.) 


Les dispositions » l'ord nu lu 21 octobre 1945, 
nt celles de l'artich (L s applicables. Tou- 
taux maximum de \ lé ramené de 75 p. 100 
1 de ! où ne 9580 du 3) mars 1947. Les 
sont accordées pi tion d'un dossier comportant 
détaillés, Ce dossier, transmis par le directeur dépar- 
la santé du département d'implantation de létablis 
mnporter, en outre, les divers avis énumérés à l'ar- 
» mai 1958, ainsi que l'avis de M. l'ingé- 
l | : Charg du contrôle des 
du ministère de la santé 
le parlementaire doit cepen- 
re de lits d'aériums actuel- 
l toutes les demandes de pla- 
lenre es I ouverts \ mon département Réponse. — Îo Les dispositions da l’article 2? dn décret no 
sentiellement à 1! réativ , iveau Lits de du 20 décembre 1954 aux termes desquelles le minimum de 
{ exigé pour recevoir la médail'e d'honneur des chemins de 
réduit de -Inq années pour les agents originaires de Ja n 
en service outre-mer s'inscrivent dans le cadre des diverses m 
intervenues pour favoriser le recrutement en mélropole des } 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME neis destinés à servir outre-mer el do vent être considéré & CoMmMrte 
prime de dépaysement. A titre de mesure transiloire d'ailleur: 
2148. — M. Penoy expose À M. le ministre des travaux publics, dant dix années consécutives, les agents des chemins de 
des transports et du tourisme que le vœu adoplé par le conse | tiens — autres que ceux qui sont originaires de la métropole 
à | ' 


r dk | wrts le 19 décembre 1%% est ainsi exprimé: |! ront ob'enir la médaille d'honneur des chemins de ‘er 


100 par l'article 


sahalorium de } 


or 


| le soin de choisir les réunirent la durée minimum de services prévue pour eux ! 


ublic routier dans les sous-commissions décret du 12 noût 1929, augmentée tous les ans de six mois: 


« | Cor l en laissant au ministre 
re} du 

f met le ue ; ux organisations syndicales inté- « originaire » 1 faut entendre « qui est né à... ». 
Û 

| 


chacun de organismes ». Il 
ervée à , ul e cas échéant, 





ront prises pour que soit effectivement assurce 
organisation vndical tran<port public rou- Erratum 
niniss r-roult lu consell & crieur des : e 

"48 _" : au comple rendu in extenso de la séance du 18 juin 1952 


s tra sports 


rend cette 


Page 2031, 2% colonne, rétablir comme suit le texte de la 
écrite n° 4180: 
” 180. — 18 juin 1952. — M. expose à inistr 
3780. — M, d'Astier demande à M. le ministre des travaux publics, RS TT ES re 
des transports et du tourisme elles (s es mn es qu il compile cation de la loi du 2% juin 190, outre les charges consid 
# | ; , da : Re LE ” À den. qu'elles imposent aux budgets terriloriaux et le déséquilib | 
lrais de Q | re + ne, cier qu'elles entraînent, ont des conséquences extrémement :egr 
- . ridhon. me dc: ' “à tables en ce qui concerne la situation de nombreux fonclior 
et militaires. 11 lui signale qu’en réservant aux seu:s cadre: 
. indé : s raux et aux fonctionnaires métropolilains détachés, bénéfi 
3781. — M. d'Astier demande À M. le ministre des travaux publics, certains indices de soldes, les avantages du complément sx 
des transports et du touriome à se r og mt pce À are quatre dixièmes, alors que les fonctionnaires des cadres ! 


* Le à ne 
|! 1 GECLEEL à  : « ie D + pes A les fonctionnaires détachés n'atteignant pas l'indice minimum 
À rm — sd mé ss droit qu'à deux dixièmes, on ahoulit à des inégalités choquan 
aflectent d'ailleurs éga:ement les militaires métropolitains, 
tractuels non titulaires d'un diplôme de licence, et les f 
Journal officiel du naires africains recrutés sur place lorsqu'ils sont originaires 
© la majoration âutre territoire que celui où ils sont en service. En oulr 
catégories de mesures prises en application de ladite loi entrainent dans 
nt allouées aux cadres un véritable écrasement de la hiérarchie en même 
cha nts et chaus- qu'elles aboutissent à la désaffectation de beaucoup de fonction 
eur t'a! 1b.e en vertu au métropolitains pour les emplois qu'ils occupent. Enfin, en é! 
des pi ons ont été adres- à tous les enfants légitimes ou naturels reconnus, qu'ils soient 


1 
*In- 


vue d’éial jn nouveau régime dé parents polygames ou monogames, le bénéfice des ge 


i ble ii du décret du familiales, on aboutit à commercialiser le mariage et la fan 

appliquer aux agents de travaux et ccn- certains fonctionnaires africains profitant des indemnités qui 1 

1ux du décret du 4 octobre 195%, suivent sont versées à ce titre pour acquérir des épouses supplémentair 

lières, en vue de tenir compte des et profitant aussi des latitudes qui eur sont laissées, soit pour 

és. Ên ce qui concerne le rembour- adopter des enfants, soit pour reconnaître des enfants pr ius 
cause des indemnités dont il s'agit, certaines naturels, afin de grossir leurs émoluments familiaux, ce qui 
n effet produites au début de l'année dans cer- est d'autant plus facile que la production d'actes civils régu 
‘elui d'Ille-et-Vilaine, par suite des blocages de n’est pas exigée. Il lui demande quelles mesures il compte pre 

les décisions du Gouvernement. A l'heure pour que l'esprit dans lequel la loi du 30 juin 1959 a été discutée 
ont été délégués aux ingénieurs en chef aes soit respecté et pour faire en sorte que son application tienn 
ur le payement des indemnités de déplacement meilleur compte des intérêts des fonctionnaires expatriés ne 

majorés ompter du fer juin 1951 et jusqu'au 39 juin 1952; tilue pas un encouragement à la polygamie et ne contribue pas 


t permettre de couvrir lous les déplacements effectués, rompre l'équilibre de la farille e‘ de la sociélé africaine. 


)! 








numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 20 juin 1952, 


page 3075. — 2 séance : page 3080. — 3° séance : page 3124. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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